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Programme SuisseEnergie (depuis 2000)

Energiepolitik

Le Conseil fédéral a posé les premiers jalons du programme subséquent d’Energie
2000. L’exécutif a souhaité la mise en place d’objectifs chiffrés, l’encouragement de
mesures volontaires s’inscrivant dans une logique économique et finalement le
maintien de la formule partenariale et fédéraliste d’Energie 2000. Les mesures
volontaires seront renforcées par l’instauration d’agences, par les conventions passées
avec des gros consommateurs, selon la loi sur le C02, et par des incitations financières
pour l’utilisation rationnelle de l’énergie et le recours aux agents renouvelables,
conformément à l’ATE. La consultation du programme auprès des cantons et des
principales organisations intéressées a été dans l’ensemble positive. Seules certaines
organisations économiques l’ont rejeté, alors que les écologistes ont préconisé une
action plus ambitieuse, soutenus par les branches de l’énergie solaire, du bois et des
installations du bâtiment. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.06.1999
LAURE DUPRAZ

Le nouveau programme de politique énergétique et successeur d’Energie 2000,
SuisseEnergie, a été lancé au début de l’année. Il bénéficie du soutien de la
Confédération, des cantons, des communes, de l’économie et des organisations
écologistes. Suite au refus des taxes énergétiques, le budget alloué par la
Confédération, soit 55 millions de francs par an, est demeuré le même que pour
Energie 2000. A ce sujet, le Conseil fédéral a proposé au parlement de rejeter la motion
d’Yves Christen (prd, VD) (mo. 00.3735), qui demandait que le montant soit porté à 100
millions de plus par an pour promouvoir les énergies renouvelables et l’utilisation
rationnelle des ressources. Le radical vaudois a motivé sa démarche du fait que
l’énergie solaire demeurait en panne en raison du rejet des taxes énergétiques, mais
aussi du froid engendré par le volte-face américain face aux engagements de Kyoto.
L’objectif de SuisseEnergie est de populariser les techniques ayant un bon rendement
énergétique et le recours aux énergies renouvelables. A la fin de l’année, le groupe
stratégique de SuisseEnergie de la Confédération, des cantons, de l’économie et des
organisations environnementales a défini pour 2002 quatre domaines-clés dans
lesquels il entendait encourager les énergies renouvelables et améliorer le rendement
énergétique. L’Agence de l’énergie pour l’économie (AenEC) aura pour mission
d’élaborer des conventions d’objectifs en matière de consommation d’énergie et
d’émissions de CO2 à l’intention des principales branches de l’industrie, des services et
de l’artisanat, conformément à la loi sur le CO2. Pour leur part, les cantons seront
chargés de créer une agence du bâtiment qui se verra confier un mandat de prestation
de la part de la Confédération. Celui-ci visera avant tout à assurer l’application la plus
large du standard MINERGIE – ou tout standard équivalent – dans toute la Suisse lors de
rénovations et de nouvelles constructions tant pour les bâtiments publics que privés.
Les priorités seront donc celle de la réduction de la consommation d’énergie et celle
d’une couverture des besoins d’énergie la plus large possible au moyen d’agents
renouvelables. La Confédération (le DETEC) usera de ses compétences pour réaliser les
objectifs de SuisseEnergie en matière de trafic. Son action, en accord avec les branches
économiques concernées, visera à introduire une déclaration de marchandises
conforme aux directives de l’UE et à conclure des conventions d’objectifs sur la
diminution de la consommation spécifique d’énergie des automobiles et des appareils
électriques. Si les objectifs fixés dans les conventions n’étaient pas atteints, la
Confédération se devrait alors d’édicter des prescriptions relatives à la
consommation. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le groupe stratégique de SuisseEnergie, dans lequel sont représentés la Confédération,
les cantons, l’économie et les organisations écologistes, a tiré un premier bilan du
programme et a défini les lignes directrices pour la suite. La première constatation
concerne les émissions de CO2 ; à moins d’un renforcement drastique des mesures
librement consenties, des incitations ainsi que des directives légales, une taxe sur le
CO2 apparaît inévitable pour que la Suisse atteigne ses objectifs énergétiques et
environnementaux. (Concernant l’implication de SuisseEnergie pour la réduction de
CO2, voir également ici). En 2001, la consommation globale d’énergie a augmenté de
2%, le parc automobile s’est une fois de plus accru et la consommation de mazout a
enregistré une hausse de 5%. Pourtant, le programme SuisseEnergie a permis de
nouveaux progrès dans la même période. Les économies réalisées au niveau de la

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.10.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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consommation d’énergie ont atteint 5,2% en 2001 (contre 4,6% lors du dernier
exercice d’Energie 2000). SuisseEnergie a donc bien pris le relais d’Energie 2000. Le
groupe stratégique a jeté les bases des travaux à venir, à savoir le renforcement et
l’extension des volets du programme. Il s’agira de soutenir activement la stratégie des
cantons dans le secteur du bâtiment, ainsi que les conventions dans le secteur de la
mobilité (avec Auto-suisse), avec l’économie (AEnEc) comme avec les branches des
énergies renouvelables (AEE). En outre, des incitations supplémentaires s’imposent
pour réduire la consommation d’énergie dans le bâtiment et dans les transports. Enfin,
il faudra intensifier la mise en application des résultats de la recherche. La priorité
pour 2003 concernera la mobilité – en particulier l’étiquetteEnergie destinée aux
automobilistes – et, pour 2004, ce sera le tour du secteur du bâtiment, où les cantons
s’engageront aux côtés de SuisseEnergie. 3

Au mois de juin de l’année sous revue, une première série de mesures visant à
améliorer l’efficacité énergétique a été présentée dans le cadre de la deuxième étape
du programme SuisseEnergie. Se donnant pour objectif de réduire de 20% la
consommation d’agents fossiles et de contenir la croissance de la consommation
électrique à un taux maximal de 5% d’ici 2020 par rapport à 2000, les auteurs
proposent d’édicter des normes contraignantes en matière de construction et
assainissement de bâtiments, d’appareils domestiques et de moteurs, et d’instaurer un
système de bonus/malus pour les voitures privées. Ils préconisent également la
création par la Confédération et les cantons d’un programme d’encouragement en
faveur de l’assainissement des bâtiments dont le financement à hauteur de 150 à 200
millions de francs/an proviendrait de la taxe sur le CO2. Outre la disparition, d’ici à
2012, des lampes à incandescence, ils plaident pour une harmonisation des taxes
cantonales sur les véhicules en fonction de leur consommation. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.06.2007
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a décidé de renouveler pour une durée de dix ans le programme
SuisseEnergie. Si la première étape du programme se concentrait sur l’efficacité
énergétique des bâtiments et les énergies renouvelables (2001-2010), la deuxième est
vouée prioritairement à promouvoir l’efficacité énergétique dans les domaines de la
mobilité (efficacité et faible consommation des véhicules, conduite économique,
transports publics et mobilité douce), des appareils électriques (prescriptions de
consommation pour lave-linge, téléviseurs, éclairage public, etc.), ainsi que dans les
secteurs de l’industrie et des services (programme de sensibilisation sur le potentiel de
récupération de chaleur). Le gouvernement souhaiterait accroître les moyens à
disposition en faisant passer le budget annuel du programme de 26 à 30, voire 40
millions de francs. La décision en revient au parlement, dans le cadre de l’approbation
du budget de l’Office fédéral de l’énergie (OFEN). 5

ANDERES
DATUM: 11.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Deux mandats de prestations visant à réduire
la consommation d’énergie et les émissions
de CO2 (Agence de l’énergie pour l’économie
& Agence suisse des énergies renouvelables)

Klimapolitik

Moritz Leuenberger a signé en juillet deux mandats de prestations visant à réduire la
consommation d’énergie et les émissions de CO2, l’une avec l’Agence de l’énergie pour
l’économie (AEnEC) et l’autre avec l’Agence suisse des énergies renouvelables (ASER).
Des deux textes, le premier est celui qui a la plus grande portée. La directive à
l’intention des milieux économiques a été élaborée conjointement par l’OFEFP, l’OFEN
et les milieux économiques. Elle doit convaincre les branches partenaires (machines,
métallurgie, construction, chimie) à inciter leurs membres à entreprendre
l’assainissement énergétique. Deux possibilités sont offertes aux entreprises. Elles
pourront passer une convention avec l’AEnEC pour profiter des programmes de
l’agence et de SuisseEnergie afin de réduire leur émissions de CO2. Mais elles pourront
également signer un engagement formel par lequel elles se fixent un objectif
contraignant. Une démarche similaire pour le bâtiment et les transports est en cours de
préparation. En cas d’introduction de la taxe en 2004, tous les acteurs privés qui

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.07.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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auront pris des engagements volontaires de réduction de CO2 – et qui les auront
respectés – en seront exemptés. Le mécanisme volontaire de mise en place
s’accompagne d’un système de "certificats" négociables : les acteurs, ayant réduit les
émanations de CO2 au-delà des exigences demandées, peuvent les céder à d’autres
acteurs. De la même manière, il sera tenu compte des réductions opérées par des
sociétés suisses à l’étranger. 6

Parlament beschliesst CO2-Gesetz (BRG
05.057)

Klimapolitik

Etant donné que les émissions de CO2 dues aux carburants ne pourront probablement
pas être réduites de manière suffisante, en dépit des efforts librement consentis, le
DETEC a lancé une réflexion sur la question avec les milieux intéressés. Quatre
variantes pour combler les écarts aux objectifs fixés ont été évoquées. La première
était l'introduction d'une taxe uniquement sur le CO2 de 30 centimes/litre. La seconde
variante avait été soumise par l'Union pétrolière suisse. Celle-ci proposait le
prélèvement par l'économie privée d'un centime par litre de carburant (centime
climatique). Les recettes, estimées à 70 millions de francs par an, permettraient, d'une
part, d'acheter des certificats CO2 à l'étranger et, d'autre part, de financer en Suisse
des mesures de réduction de CO2. La troisième variante portait sur une combinaison
centime climatique et taxe de 10 centimes/litre. La quatrième était également une
combinaison centime climatique et taxe, mais de 20 centimes litre cette fois. Le DETEC
fera la synthèse de tous les travaux effectués à ce sujet et soumettra au Conseil fédéral
des propositions sur la manière d'atteindre les objectifs. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Selon la loi, le gouvernement doit introduire la taxe sur le CO2 si les objectifs de la
politique climatique ne peuvent pas être atteints. Or, suivant les prévisions, les mesures
librement consenties ne suffiront pas à remplir le mandat fixé par la loi. Le Conseil
fédéral a donc repris les idées avancées en 2003 pour réduire les émissions de CO2 et
les a précisées afin de les mettre en consultation au mois d’octobre. Quatre variantes
ont été envisagées. Variante 1. Dès 2006, une taxe de 35 francs par tonne de CO2
(environ 9 centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur les combustibles.
Pour les carburants, la taxe est de 64 francs par tonne de CO2 à partir de 2006 (environ
15 centimes par litre d’essence) et de 128 francs (environ 30 centimes par litre
d’essence) à partir de 2008. Avec cette variante, la population reçoit 192 francs par
habitant, par l’intermédiaire des assurances-maladie. D’après le gouvernement, la taxe
a l’avantage de créer une forte incitation par les prix, dont les effets se maintiendront à
long terme. Ses conséquences sur l’économie nationale et sur l’emploi sont positives.
Toutefois, en raison du recul des ventes de carburants, le Conseil fédéral s’attend à des
pertes de recettes d’environ 450 millions de francs pour l’impôt sur les huiles
minérales. Variante 2. Dès 2006, une taxe de 35 francs par tonne de CO2 (environ 9
centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur les combustibles.
Simultanément, une taxe de 64 francs par tonne de CO2 (environ 15 centimes par litre
d’essence) est appliquée aux carburants. 2% des recettes sont utilisés de manière fixe
dans le cadre des mécanismes de flexibilité prévus par le Protocole de Kyoto. Environ 1
million de tonnes de CO2 émises par les carburants sont couvertes par l’achat de
certificats étrangers. Les pertes de recettes de l’impôt sur les huiles minérales se
montent à environ 225 millions de francs. Variante 3. Dès 2006, une taxe de 35 francs
par tonne de CO2 (environ 9 centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur
les combustibles. Pour les carburants, c’est le centime climatique qui s’applique : 1
centime par litre est prélevé à l’importation. Les recettes qui en découlent – environ 70
millions de francs – sont utilisées en Suisse et à l’étranger. En Suisse, il s’agit surtout
d’encourager les biocarburants et de prendre des mesures dans le domaine des
combustibles (bâtiments, infrastructures); à l’étranger, il est prévu d’acheter des
certificats d’émissions. Avec cette variante, la plus grande partie de la diminution de
CO2 est réalisée à l’étranger. Les recettes de l’impôt sur les huiles minérales ne sont
presque pas touchées. Il est par ailleurs prévu de créer une fondation pour mettre en
œuvre le centime climatique. Son conseil, composé de 10 à 20 personnes, choisirait les
projets à financer. Variante 4. Cette variante renonce complètement à créer une
incitation par les prix au moyen d’une taxe sur le CO2. En remplacement, les
importateurs de carburants prélèveront 1,6 centime par litre. Les recettes sont

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.10.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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estimées à environ 115 millions de francs. Par rapport à la troisième variante, les
mesures prises dans le domaine des bâtiments et des infrastructures seront
renforcées. Davantage de certificats étrangers seront également acquis. La procédure
de consultation sur ces quatre variantes prendra fin en janvier 2005. 8

La consultation sur l’introduction de la taxe sur le CO2 a confirmé sans surprise les
positions de ses partisans et de ses opposants. L’économie et le commerce
(economiesuisse), la branche du tourisme, le secteur de l’énergie (Union pétrolière
suisse), le PRD et toutes les associations liées aux transports routiers (Fédération
routière suisse, TCS) ont refusé la taxe et ont plaidé pour le « centime climatique »
(variante 4).Le PDC s’est prononcé en faveur de la variante mixte, en soutenant la taxe
sur les combustibles et le centime climatique (variante 3). Les démocrates chrétiens se
sont opposés à la taxe sur les carburants, car elle toucherait les régions périphériques.
L’UDC a rejeté les quatre variantes en bloc car elles prétériteraient « gravement »
l’économie et l’industrie. Le PS et les Verts, l’Alliance pour une politique climatique
responsable, la Société des industries chimiques, les distributeurs Migros et Coop,
l’Union syndicale suisse et les associations écologistes (WWF, Greenpeace, Association
Transports et Environnement), de consommateurs et d’entraide se sont, en revanche,
prononcés en faveur de la taxe sur le CO2 pour les combustibles et pour les carburants.
Les positions variaient quant au montant à prélever (variante 1 ou 2). Pour plus de
précisions au sujet des quatre variantes voir ici. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a privilégié le compromis en retenant la taxe sur les combustibles et
le centime climatique sur les carburants. Il a adopté deux ordonnances. L’ordonnance
sur la taxe sur le CO2 fixe le montant et l’objet de la taxe, et règle sa perception, son
exemption et sa redistribution. La seconde ordonnance, qui régit l’imputation des
réductions d’émissions opérées à l’étranger, précise les exigences de qualité et le
volume de certificats étrangers qui peuvent être pris en compte pour atteindre
l’objectif des émissions de CO2. En plus de ces deux textes législatifs, le Conseil fédéral
a adopté un message où il propose au parlement d’approuver le montant de la taxe à 35
francs par tonne de CO2 à percevoir sur les combustibles fossiles dès 2006. Elle
correspond à 7 centimes par mètres cube de gaz et 9 centimes par litre de mazout et
par kilo de houille. Le gouvernement estime que cette taxe permettra de réduire les
émissions de CO2 de 0,7 million de tonnes supplémentaires. Les recettes sont estimées
à 650 millions de francs par an. Elles seront redistribuées à la population à travers une
déduction d’une cinquantaine de francs sur les primes d’assurance-maladie. Les
entreprises toucheront, via les caisses de compensation AVS, 110 francs pour 100 000
francs de masse salariale. Celles-ci pourront être exemptées de taxe si elles s’engagent
formellement envers la Confédération à réduire leurs rejets de CO2 d’ici 2012. Plus de
300 entreprises ont déjà convenu d’objectifs de réduction. Elles recevront des droits
d’émission à hauteur de leurs objectifs d’émission. Si leurs rejets sont inférieurs aux
valeurs fixées, elles pourront vendre les droits excédentaires ou les utiliser après 2012.
Dans le cas contraire, elles devront acquérir les droits manquants. Afin d’éviter une
trop grande proportion d’achat de certificats étrangers, Moritz Leuenberger a précisé
que celle-ci est limitée à 2 millions de tonnes de CO2. Le centime climatique prélevé
sur les carburants est une mesure volontaire de l’industrie pétrolière. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2005
PHILIPPE BERCLAZ

La Commission de l’environnement du Conseil national est entrée en matière sur la loi
sur le CO2, mais elle a décidé de ne se prononcer sur la taxe et son entrée en vigueur
qu’en janvier 2006. La commission a reporté son jugement, car un rapport de
l’administration fédéral a confirmé que le parlement pouvait modifier la redevance de
35 francs proposée par le Conseil fédéral. Une sous-commission a présenté un projet
sous la forme d’une taxe de 2 centimes par litre de mazout. 150 millions de francs
seraient ainsi dégagés et affectés à la rénovation énergétique des bâtiments.
L’industrie, les PME et les propriétaires fonciers ont proposé de remplacer la taxe sur le
CO2 sur les combustibles par un centime climatique, semblable à celui sur les
carburants. Les initiants ont affirmé qu’il suffirait de prélever entre 1,6 et 1,7 centime
par litre de mazout et 1,54 centime par kilo de gaz naturel pour atteindre l’objectif de
réduction de CO2 sur les combustibles fossiles. L’argent serait reversé par la fondation
pour moitié aux propriétaires fonciers qui souhaiteraient améliorer l’isolation de leurs
bâtiments ou y installer des systèmes de chauffage alternatifs. Le reste des fonds serait
attribué à des projets ciblés dans les entreprises. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Mit der Ratifizierung des Kyoto-Protokolls verpflichtete sich die Schweiz, die
Emissionen aus Treibhausgasen bis 2010 um 10% unter das Niveau von 1990 zu senken.
Das CO2-Gesetz sieht als subsidiäre Massnahme die Einführung einer CO2-Abgabe vor.
Der Bundesrat hatte 2005 dem Parlament beantragt, auf Brennstoffen eine Abgabe von
35 CHF pro Tonne CO2 zu erheben, was den Liter Heizöl um 9 Rappen verteuern würde;
bei den Treibstoffen hatte er sich mit der Wirtschaft vorerst auf die Einführung eines
Klimarappens geeinigt. Im Frühjahr nahm der Nationalrat die Beratungen zur
Umsetzung des CO2-Gesetzes in Angriff. Die vorberatende UREK beantragte Eintreten,
empfahl jedoch mit 13:12 Stimmen, die Vorlage an den Bundesrat zurückzuweisen. Die
Kommissionsmehrheit wollte stattdessen mit den interessierten Gruppierungen eine
Vereinbarung zur Einführung eines „Klimarappens II“ auf Brennstoffen abschliessen.
Dazu sollte der Bundesrat eine separate Vorlage ausarbeiten, welche die
Rechtsgrundlagen für den Bezug und die Verwendung der Klimarappen I und II
beinhaltet. Gegen den Willen der SVP-Fraktion beschloss der Nationalrat mit 132:48
Stimmen, auf die Vorlage einzutreten. Zum Rückweisungsantrag und vor allem zum
damit verbundenen Vorschlag eines Klimarappens II fand eine breite und kontroverse
Diskussion statt: Die Gegner der CO2-Abgabe wiesen darauf hin, dass die Preise für
Erdöl und Erdgas in den letzten Monaten um ein Mehrfaches der vorgesehenen
Abgabehöhe gestiegen seien. Es sei sinnvoller, den Energiepreis nicht noch durch eine
CO2-Abgabe zu verteuern, sondern nur massvoll durch den Klimarappen. Die
diesbezüglichen Einnahmen könnten Energiespar- und Bautensanierungsprogrammen
zugute kommen. Linke und Grüne warfen den bürgerlichen Vertretern vor, die CO2-
Abgabe mit immer neuen Manövern hinauszuzögern; beim Klimarappen handle es sich
um eine neue Steuer, der die demokratische Legitimation fehle. SVP, FDP und LP
unterstützten fast geschlossen den ursprünglich vom Hauseigentümerverband und vom
Gewerbeverband lancierten Klimarappen II und damit den Rückweisungsantrag, GP, SP
und ein Grossteil der CVP lehnten ihn ab. Die CVP-Fraktion wollte die CO2-Abgabe aber
erst einführen, wenn der Erdölpreis wieder unter einen bestimmten Wert gesunken ist.
Mit 95:86 Stimmen verwarf der Nationalrat den Rückweisungsantrag seiner UREK und
die damit beabsichtigte Lancierung eines Klimarappens II und befürwortete die CO2-
Abgabe im Grundsatz. Das Geschäft ging zur Detailberatung zurück an die
Kommission. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.03.2006
MAGDALENA BERNATH

In der Sommersession beschloss der Nationalrat mit 110:71 Stimmen eine stufenweise
Einführung der CO2-Abgabe auf fossilen Brennstoffen ab 2008 von 12 CHF pro Tonne
CO2, ab 2009 von 24 CHF und ab 2010 von 36 CHF; die Einführung und die jeweilige
Erhöhung erfolgen jedoch nur, wenn die Etappenziele bei der Senkung des CO2-
Ausstosses nicht erreicht werden. Dieser Kompromissvorschlag der Kommission erhielt
die Zustimmung der CVP, der SP und der GP, wobei letztere ursprünglich höhere
Abgabesätze von anfänglich 39 CHF und nach zwei Jahren 78 CHF bevorzugt hätte. Der
Antrag einer SVP-FDP-Kommissionsminderheit, die Abgabe ganz zu streichen, unterlag
mit 110:70 Stimmen, ebenso wie das Anliegen einer weiteren bürgerlichen Minderheit,
die CO2-Abgabe nur dann einzuführen, wenn der Heizölpreis wieder unter ein
bestimmtes Niveau fiele. Gegner dieses Antrags monierten, volatile Heizölpreise seien
kein praktikabler Richtwert für die Einführung oder Aufhebung der CO2-Abgabe.
Anschliessend beantragte die Kommissionsmehrheit dem Plenum, pro Jahr 100 Mio
CHF aus den Erträgen der CO2-Abgabe für energiefreundliche Neubauten und
Sanierungen zu verwenden, davon maximal 10 Mio CHF jährlich zur Unterstützung von
Forschungsprojekten sowie von Pilot- und Demonstrationsanlagen im Bereich der
erneuerbaren Energien und der Energieeffizienz. Der Nationalrat lehnte diese von der
SP- sowie der EVP-EDU-Fraktion unterstützte Teilzweckbindung mit 99:64 Stimmen ab.
Damit werden die Erträge der CO2-Abgabe über die Krankenkassenprämien und die
AHV vollständig an die Bevölkerung und die Wirtschaft zurückerstattet. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Ständerat widmete sich dem CO2-Gesetz in der Wintersession. Das Ziel einer
CO2-Reduktion war nicht umstritten, wohl aber der Weg dazu. So wollte die
Kommissionsmehrheit die Einführung der CO2-Abgabe erst auslösen, wenn die
Heizölpreise ununterbrochen während sechs Monaten den Stand von März 2005
unterschreiten. Der Rat lehnte diesen Vorschlag mit 26:15 Stimmen ab und schloss sich
dem mehrstufigen Ausgabenmodell der grossen Kammer an. Er hielt zudem explizit fest,
dass auch Gaskombikraftwerke ihre Emissionen vollumfänglich kompensieren müssen,
wobei sie höchstens 30% mit Emissionszertifikaten aus dem Ausland abdecken dürfen.
Namens der UREK wies Schmid (cvp, AI) darauf hin, dass Gaskombikraftwerke nur zur
Überbrückung einer künftigen Stromlücke dienten und deshalb in begrenztem Umfang

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2006
MAGDALENA BERNATH
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und mit zeitlicher Befristung zuzulassen seien; sie hätten die gleichen Normen zu
erfüllen wie alle anderen Betriebe. In der Gesamtabstimmung befürwortete der
Ständerat die Vorlage mit 30:0 Stimmen bei drei Enthaltungen. 14

Lors de la reprise des discussions au sujet de la mise en œuvre de la loi sur le CO2, le
Conseil des Etats s’est prononcé en faveur de l’obligation pour les centrales à cycles
combinés alimentées au gaz de compenser intégralement leurs émissions de CO2. La
Chambre haute a en outre décidé que la part de cette compensation réalisée au moyen
de certificats d’émission étrangers ne pourrait pas excéder 30%. Au Conseil national,
une coalition de socialistes, écologistes et UDC a adopté, par 95 voix contre 81, une
proposition Freysinger (udc, VS) visant à conférer au Conseil fédéral la compétence de
fixer la part limite des certificats étrangers. Cette décision rend possible à la fois
économiquement (rentabilité) et écologiquement (compensation) la construction de
nouvelles centrales à gaz, tout en évitant le transfert de la production vers des pays
n’appliquant ni la taxe sur le CO2, ni l’obligation de compenser. Constatant que ces
obligations excédaient le cadre fixé par la loi sur le CO2, le Conseil des Etats a renvoyé
le projet à sa commission afin qu’elle rédige un projet d’arrêté distinct fournissant la
base légale nécessaire. En conséquence, la commission a présenté un projet d’arrêté
concernant la compensation des émissions de CO2 des centrales à cycles combinés
alimentées au gaz. Ce projet prévoit que la part de la compensation réalisée au moyen
de certificats étrangers ne peut excéder 30% des émissions totales. Le Conseil fédéral
pourra toutefois relever ce plafond à 50% si l’approvisionnement électrique du pays
l’exige. La durée de l’effectivité de l’arrêté est limité au 31 décembre 2008. La Chambre
haute a adopté le projet de sa commission sans opposition. Le Conseil national s’y est
rallié par 124 voix contre 51 et 15 abstentions. En votation finale, la Chambre haute a
approuvé unanimement l’arrêté et la Chambre basse par 137 voix contre 53. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.03.2007
NICOLAS FREYMOND

Im März hiess das Parlament nach langen Beratungen die CO2-Abgabe auf fossilen
Brennstoffen gut. Im Juni stimmte der Bundesrat dem Vorschlag des Parlaments zu und
passte die CO2-Verordnung entsprechend an. Über die stufenweise Einführung der
CO2-Abgabe auf fossilen Brennstoffen hatten sich die Räte bereits 2006 geeinigt,
desshalb wurde in der Differenzbereinigung während der Frühjahrssession 2007 nur
noch über die klimapolitischen Auflagen für Gaskombikraftwerke debattiert. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.03.2007
ANDREA MOSIMANN

Die Räte hatten die Abgabe unter der Bedingung verabschiedet, dass sie vom Bundesrat
abhängig von der schrittweisen Zielerreichung bei der Verminderung der CO2-
Emissionen in drei Stufen eingeführt wird. Weil die im Juni veröffentlichten CO2-
Statistiken zeigten, dass die Schweiz 2006 das fixierte Reduktionsziel von 6% nicht
erreicht hatte, wird ab Januar 2008 eine Abgabe von 12 Franken pro Tonne
Kohlendioxid-Emissionen erhoben. Das entspricht 3 Rappen pro Liter Heizöl und 2,5
Rappen pro Kubikmeter Gas. Falls die Reduktionsziele auch in Zukunft verfehlt werden,
wird die Abgabe 2009 verdoppelt und 2010 verdreifacht. Der Ertrag wird an die
Haushalte und Unternehmen zurückerstattet. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Campagne pour le bâtiment 2004: l’efficacité
énergétique dans la construction

Energiepolitik

Le ministre de l’énergie Moritz Leuenberger a lancé la campagne pour le bâtiment
2004. Elle soulignera les avantages de l’efficacité énergétique dans la construction et
l’assainissement dès le printemps 2004. Son moteur sera une plateforme internet qui
servira de portail d’entrée pour des informations approfondies, des conseils et des
instruments de planification. 18

ANDERES
DATUM: 29.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 7



Energieperspektiven für das Jahr 2035

Energiepolitik

Im März des Berichtsjahres veröffentlichte das Bundesamt für Energie (BFE) erste
Resultate zu seinen Energieperspektiven für das Jahr 2035. Die Befunde sollen die
Grundlage für das vom Parlament verlangte Gesamtenergiekonzept bilden. Das BFE
rechnet damit, dass ohne neue Kraftwerke im Jahr 2035 die Stromnachfrage im Inland
den Verbrauch um 17 Mia Kilowattstunden übersteigen wird; das entspricht der
Produktion von 2 grossen Atomkraftwerken. Laut BFE gibt es verschiedene Optionen
um die Stromlücke zu stopfen, die aber alle ihre Nachteile aufweisen: Die Deckung der
Nachfrage durch wachsende Importe erhöht die Auslandabhängigkeit; neue
Atomkraftwerke erfordern eine lange Planung und sind politisch umstritten; fossile
Kraftwerke erhöhen die CO2-Emissionen und stossen daher ebenfalls auf Widerstand. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.09.2006
ANDREA MOSIMANN

Au printemps, la problématique énergétique a été le principal objet de discussion du
Conseil fédéral et des partis gouvernementaux à l’occasion des Entretiens de
Watteville. En marge de la rencontre, Moritz Leuenberger a présenté à la presse le
rapport final « Perspectives énergétiques pour 2035 » publié par l’Office fédéral de
l’énergie (OFEN) en janvier. L’étude propose quatre scénarii correspondant à quatre
stratégies énergétiques distinctes. La consommation d’énergie étant essentiellement
tributaire de l’évolution de l’économie, les auteurs planchent sur une croissance du PIB
de 35% d’ici à 2035. Le premier scénario, dit « Statu quo », correspond à la poursuite
de la politique actuelle. En fonction d’une croissance annuelle de 2% de la
consommation globale d’énergie et de 29% de celle d’électricité d’ici à 2035, il en
résulterait une pénurie évaluée à 22 terawattheures (tWh), soit 36% de la demande
actuelle. Pour combler ce manque, il serait nécessaire de construire deux centrales
nucléaires ou sept centrales à gaz supplémentaires. Le deuxième scénario intitulé «
Collaboration renforcée » consiste en l’instauration d’un système de taxes modérées
sur le CO2, les combustibles fossiles et l’électricité censé permettre de promouvoir les
énergies renouvelables à hauteur de 330 millions de francs/an et l’amélioration de
l’efficacité énergétique pour un montant de 200 millions/an. À l’horizon 2035, la
consommation devrait baisser de 4%, mais celle d’électricité croître de 22%, de telle
sorte que la pénurie s’élèverait à 18,6 tWh. Il faudrait par conséquent recourir à deux
centrales nucléaires ou cinq usines à gaz supplémentaires. Le scénario « Nouvelles
priorités » procède en fonction d’objectifs précis : atteindre 24% d’énergies
renouvelables dans le secteur de la chaleur, 10% dans celui des carburants, et réduire
de 34% les émissions de CO2. Les mesures prévues sont une taxe élevée sur les
carburants fossiles (doublement du prix final) et l’électricité (hausse du prix final de
30%). La consommation globale baisserait ainsi de 14%, tandis que celle d’électricité
augmenterait de 13%. Le manque de 13 tWh devrait être compensé par une centrale
nucléaire ou quatre centrales à gaz. Enfin, le scénario « Société 2000 Watts » poursuit
des objectifs plus drastiques : une réduction de moitié des émissions de CO2, de 30%
de la consommation globale et de 2% de celle d’électricité. Une combinaison de taxes
très élevées et de prescriptions très strictes en matière de consommation en tous
domaines (véhicules, appareils et bâtiments) permettrait de ramener la pénurie à 5
tWh.

Le clivage traditionnel droite/gauche, pro/anti-atome, n’a rien perdu de sa saillance et
aucune base commune aux partis gouvernementaux n’est ressortie des Entretiens de
Watteville. Pour prévenir la pénurie qui menace le pays dès 2012, mais de façon
certaine à l’horizon 2020, le PRD préconise la construction de deux nouvelles centrales
nucléaires, le raccourcissement de la procédure d’autorisation et la promotion des
énergies alternatives. Il exclut par contre le recours à des usines à gaz en raison de
l’importance de leurs émissions de CO2. L’UDC plaide également pour de nouvelles
centrales nucléaires, mais souligne que la Confédération doit laisser faire l’économie
privée et se limiter à l’établissement de conditions cadres favorables et à garantir
l’indépendance énergétique du pays. Plus réservé, le PDC n’exclut pas le recours aux
centrales à gaz et laisse également ouverte l’option nucléaire. Le PS, quant à lui, rejette
toute nouvelle centrale nucléaire et soutient une stratégie de promotion massive des
énergies alternatives et d’amélioration de l’efficacité énergétique. Il convient
cependant de relever que la droite suit exceptionnellement une stratégie distincte des
grands groupes énergétiques (EOS, AXPO, FMB, etc.), qui ont conservé au gaz un rôle
important dans leurs options stratégiques. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.02.2007
NICOLAS FREYMOND
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Le Conseil fédéral a dans la foulée demandé au DETEC d’adapter les scénarios
énergétiques établis en 2007 dans le cadre des « perspectives énergétiques 2035 » en
demandant l’examen de trois options stratégiques. Le premier scénario prévoit le
maintien du mix d’électricité et un éventuel remplacement anticipé des trois centrales
nucléaires les plus anciennes (Beznau I et II ainsi que Mühleberg). Le deuxième scénario
préconise un abandon progressif de l’énergie nucléaire. Les sites existants sont
maintenus jusqu’à la fin de leur durée d’exploitation. Le troisième scénario vise un
abandon anticipé. Selon cette variante, les centrales nucléaires sont mises hors service
avant qu’elles n’arrivent à échéance. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.03.2011
LAURENT BERNHARD

Harmonisation des prescriptions en matière
de construction (normes Minergie; Mo.
04.3042)

Wohnungsbau und -eigentum

Le Conseil national a rejeté, par 93 voix contre 82, une motion Leutenegger Oberholzer
(ps, BL) chargeant le Conseil fédéral de présenter un projet d’harmonisation des
prescriptions en matière de construction, imposant notamment les normes Minergie
perfectionnées concernant la consommation énergétique des bâtiments. La majorité a
suivi l’argumentation du gouvernement, laquelle soulignait que la réglementation du
domaine de la construction était de la compétence exclusive des cantons selon le droit
constitutionnel en vigueur. 22

MOTION
DATUM: 21.03.2007
NICOLAS FREYMOND

Volksinitiative «für ein gesundes Klima» und
indirekter Gegenvorschlag (Revision CO2-
Gesetz; BRG 09.067)

Klimapolitik

Die Volksinitiative «für ein gesundes Klima» will eine wirksame Klimapolitik und
fordert, die Treibhausgasemissionen der Schweiz bis 2020 im Vergleich zum Stand von
1990 um 30% zu reduzieren. Der Initiativtext geht damit über das von der EU ebenfalls
im März angekündigte Ziel, die Klimagase bis 2020 um 20% zu reduzieren, hinaus.
Konkrete Mittel, um diese Reduktion zu erreichen, sind nicht vorgegeben. Es wird
lediglich festgehalten, die Ausführungsgesetzgebung solle den Schwerpunkt auf
Energieeffizienz und erneuerbare Energien legen. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.05.2007
ANDREA MOSIMANN

L’initiative populaire fédérale « pour un climat sain » a formellement abouti début
avril. Elle exige une réduction d’au moins 30% des émissions de CO2 d’ici 2020, par
rapport à leur niveau de 1990. Les initiants entendent y parvenir par les énergies
renouvelables, l’amélioration de l’efficience énergétique et l’extension de la taxe sur les
combustibles aux carburants à travers l’introduction d’une taxe générale sur le CO2. Le
produit de cette taxe permettrait de financer des programmes d’assainissement des
bâtiments, de recherche et de promotion des énergies renouvelables. Combattue par
les partis bourgeois, l’initiative est soutenue par le PS, les Verts et le PEV, ainsi que par
une trentaine d’organisations environnementales (ATE, WWF, Greenpeace, Initiative des
Alpes, Pro Natura, etc.). 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.04.2008
NICOLAS FREYMOND

En fin d’année, le Conseil fédéral a mis en consultation son projet de révision de la loi
sur le CO2, présenté comme contre-projet indirect à l’initiative « pour un climat
sain ». Le projet comporte deux variantes impliquant toutes deux l’introduction d’une
taxe sur les carburants. La première, intitulée « objectifs climatiques contraignants »,
se concentre sur des mesures réalisées sur le territoire suisse en fonction d’objectifs
alignés sur ceux de l’UE, à savoir une réduction des émissions de CO2 de 20% à 30%
d’ici à 2020 (selon la voie suivie par l’UE). Le montant de la taxe sur l’essence et le diesel
serait fixé en fonction de l’efficacité des autres mesures et du prix du pétrole. Au vu
des conditions actuelles, sa quotité serait de 15 centimes par litre de carburant, mais

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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pourrait atteindre 30 centimes au maximum. La seconde variante, dite « étapes
contraignantes en vue de la neutralité climatique », ambitionne une réduction de 50%
des émissions d’ici 2020 grâce à l’achat de certificats étrangers et à une taxe sur les
carburants de 9 centimes par litre. Le chef du DETEC, Moritz Leuenberger, a indiqué
que les deux variantes pourraient être combinées en fonction du futur régime
climatique mondial. 25

Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la politique climatique suisse après
2012 qui comporte un projet d’arrêté recommandant le rejet de l’initiative populaire
fédérale « pour un climat sain » et un contre-projet indirect sous la forme d’une
révision de la loi sur le CO2. S’il reconnaît l’urgence de mesures afin de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, le gouvernement a toutefois estimé que l’inscription
dans la Constitution d’un objectif de réduction de 30% (par rapport à 1990) sur le
territoire national d’ici à 2020 ne laisserait pas suffisamment de flexibilité. L’initiative
ne permettrait notamment pas d’acquérir des certificats d’émission étrangers. Pour
cette raison, le gouvernement a décidé de lui opposer un projet de révision de la loi sur
le CO2. Lors de la consultation lancée l’année précédente, une large majorité des partis
et des cantons, ainsi que les organisations écologistes ont approuvé l’objectif de
réduction (aligné sur celui de l’UE) de 20% d’ici à 2020, seuls l’UDC, l’UDF et les milieux
patronaux et routiers l’ayant rejeté. Si le maintien de la taxe sur le CO2 prélevée sur les
combustibles n’a été contesté que par le PLR et l’UDC, son extension aux carburants est
catégoriquement rejetée par l’ensemble des partis bourgeois et des groupes d’intérêts
économiques. Aussi, le Conseil fédéral a-t-il entériné l’objectif de réduction de 20%,
maintenu l’augmentation de la taxe sur les combustibles (36 francs par tonne de CO2
contre 12 actuellement, soit 9 centimes par litre d’huile de chauffage au lieu de 3) et
décidé de laisser à la taxe sur les carburants un rôle subsidiaire, son introduction ne
pouvant survenir que si les autres mesures s’avèrent insuffisantes. Parmi les mesures
proposées figurent en outre une affectation partielle (plafonnée à 200 millions de
francs par an) du produit de la taxe en faveur de mesures d’assainissement dans le
domaine du bâtiment, des prescriptions plus sévères pour les véhicules et une
amélioration du système d’échange de quotas d’émissions pour les entreprises à forte
intensité énergétique. Suite à la fronde du lobby des importateurs d’automobiles lors
de la consultation, le Conseil fédéral a toutefois renoncé à aligner les prescriptions en
matière d’émissions de dioxyde de carbone pour les voitures neuves sur celles de l’UE,
en abaissant la valeur limite de 180 à 130 grammes de CO2 par kilomètre d’ici 2015 (soit
une consommation maximale de 5,6 litres d’essence ou 5 litres de diesel pour cent
kilomètres).
On relèvera encore que le CN a rejeté deux motions du groupe UDC (Mo.08.3380;
Mo.09.3677) et le CE une motion Germann (udc, SH) demandant le renoncement aux
augmentations annoncées, voire la suppression pure et simple de la taxe sur les
combustibles(MO. Germann, 09.3730). 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.08.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national s’est saisi du message relatif à la politique climatique suisse après
2012. Le débat concernant le projet d’arrêté fédéral relatif à l’initiative populaire
« pour un climat sain » a donné lieu à de vifs échanges opposant le PLR, l’UDC et le
PBD, d’une part, au PS et aux Verts, de l’autre. Le groupe PDC-PEV-Verts libéraux s’est
montré partagé, rejetant toutefois majoritairement l’initiative. Suivant le Conseil
fédéral, les partis bourgeois ont jugé excessif l’objectif de réduction des émissions de
CO2 de 30% d’ici 2020 (par rapport à 1990) prôné par les initiants, dans la mesure où il
impliquerait un renchérissement sensible des carburants et des combustibles, ainsi
que l’interdiction des véhicules à forte consommation. Ils ont par ailleurs mis en garde
contre les conséquences économiques potentiellement graves de mesures aussi
drastiques. Si le PLR et le PDC ont toutefois admis la nécessité de réduire les émissions
de gaz à effets de serre, l’UDC a pour sa part émis des doutes quant à la responsabilité
de l’homme dans le réchauffement climatique et dénoncé une tentative des initiants
d’imposer une augmentation de la charge fiscale sous couvert de protection de
l’environnement. À l’inverse, le camp rose-vert a plaidé en faveur de l’initiative, arguant
de la nécessité d’une réduction massive des émissions de dioxyde de carbone afin de
prévenir les conséquences néfastes du réchauffement, notamment le risque accru de
catastrophes naturelles dans les régions alpines. Au vote, les députés ont décidé, par
107 voix contre 76, de recommander au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative.
S’agissant du contre-projet indirect, une minorité UDC et PLR de la commission de
l’environnement (CEATE-CN) s’est opposée à l’entrée en matière, jugeant trop
contraignantes les mesures (notamment fiscales) proposées par le Conseil fédéral.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.06.2010
NICOLAS FREYMOND
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L’UDC a par ailleurs déposé une proposition de renvoi intimant au gouvernement
d’attendre que la communauté internationale convienne d’un objectif précis et
contraignant avant de soumettre au parlement un nouveau projet de révision de la loi
sur le CO2. Suivant la majorité de la CEATE-CN, les députés ont rejeté, par 117 voix
contre 67, la proposition de renvoi et décidé l’entrée en matière, par 102 voix contre
80. Lors de la discussion par article, l’objectif de réduction de 20% d’ici 2020 (aligné
sur l’UE) a été approuvé par 90 voix contre 87, après que des propositions visant soit à
l’abaisser à 10% (UDC), soit à le relever à 40% (Verts) ont été rejetées. Sur proposition
de sa commission, le plénum a décidé que la totalité des mesures de compensation
devront être réalisées sur le territoire national. Il a en outre accordé au Conseil fédéral
la compétence de relever l’objectif à 40% en fonction des futures conventions
internationales. Dans ce cas, la part des compensations réalisées à l’étranger pourra
atteindre 75% au maximum. Concernant les mesures applicables aux voitures de
tourisme, les députés ont suivi la majorité de la CEATE-CN, en décidant, par 85 voix
contre 81, de fixer à 150 grammes de CO2 par kilomètre (g/km) les émissions maximales
autorisées pour les voitures neuves d’ici à la fin de 2015, alors que le Conseil fédéral
proposait de s’aligner sur la norme européenne (130 g/km). Cet amendement vise à
tenir compte de la géographie particulièrement montagneuse de la Suisse, qui exige
l’usage de véhicules adaptés généralement plus gourmands en carburant. Suivant le
Conseil fédéral, le plénum a approuvé la hausse de la taxe sur les combustibles fossiles
à 36 francs par tonne de CO2 (contre 12 francs actuellement), rejetant par là même des
propositions de minorités émanant respectivement de l’UDC et des Verts et visant l’une
au statu quo et l’autre à porter la taxe à 60 francs. Les députés ont en outre autorisé le
gouvernement à procéder à de nouvelles augmentations jusqu’à concurrence de 120
francs par tonne afin de hâter la réalisation des objectifs de réduction des émissions.
S’il excède 60 francs par tonne, le montant de la taxe devra toutefois être soumis à
l’approbation du parlement, selon une proposition de la CEATE-CN. Le produit de cette
taxe demeurera par ailleurs affecté au programme fédéral d’assainissement des
bâtiments. La proposition d’autoriser le gouvernement à prélever une taxe sur les
carburants dans la mesure où la réalisation de l’objectif de réduction de 20% l’exige, au
titre de mesure subsidiaire, a suscité une vive confrontation gauche/droite, le PLR,
l’UDC et le PBD la rejetant catégoriquement, tandis que le PS et les Verts, ainsi qu’une
faible majorité du groupe PDC-PEV-Verts libéraux l’ont soutenue. Suivant la majorité
bourgeoise de la CEATE-CN, les députés ont biffé cette possibilité, par 108 contre 82.
Au vote sur l’ensemble, la chambre basse a adopté la loi révisée, par 108 voix contre 78,
l’UDC la rejetant unanimement et le PLR majoritairement. Les chambres ont en outre
décidé de prolonger d’un an le délai de traitement de l’initiative, soit jusqu’au 29 août
2011. 27

Im Berichtsjahr beriet der Ständerat als Zweitrat in einer beinahe sechsstündigen
Sitzung die Totalrevision des CO2-Gesetzes. Diese soll der Volksinitiative „für ein
gesundes Klima“ als indirekter Gegenvorschlag gegenübergestellt werden und die
Schweizer Klimapolitik nach 2012 definieren. Die Volksinitiative setzt sich, gemessen am
Wert von 1990, eine 30 prozentige Reduktion der Treibhausgasemissionen im Inland bis
im Jahr 2020 zum Ziel. Nachdem Eintreten ohne Gegenantrag erfolgte, beschloss der
Ständerat, Nationalrat und Bundesrat folgend, mit Artikel 3 des CO2-Gesetzes ein
Reduktionsziel von 20%. Der Ständerat folgte dabei einer Minderheit Diener (glp, ZH),
welche beantragte, dass die Reduktion von 20% vollständig im Inland erfolgen soll. Mit
diesem Entscheid folgte die kleine Kammer dem Nationalrat, welcher diesen Zusatz im
Vorjahr dem bundesrätlichen Entwurf angefügt hatte. Dieser Parlamentsbeschluss hat
drastische Auswirkungen auf die Stiftung Klimarappen, welche einen Grossteil ihrer
Reduktionsprojekte im Ausland tätigt. Gemäss Bundesrätin Leuthard wäre eine
Anrechnung von im Ausland erfolgten Emissionsreduktionen nur noch möglich, wenn
der Bundesrat das Reduktionsziel erhöhen würde, wozu er – bis zu 40% – mit dem
vorliegenden Gesetzesentwurf berechtigt wäre. In Anbetracht der Tatsache, dass die
Schweiz ihrer Reduktionsverpflichtung im Kyoto-Protokoll nur durch den zusätzlichen
Kauf von ausländischen Emissionszertifikaten nachkommen konnte (vgl. den
Umweltbericht des BAFU), bedeutete die beschlossene Änderung eine grosse
Herausforderung für die Schweiz. Weiter schuf die kleine Kammer gewichtige
Differenzen zum Nationalrat. Auf Anraten seiner Kommission und in Übereinstimmung
mit dem Bundesrat und der EU, stand der Ständerat dafür ein, dass die CO2-
Emissionen von Personenwagen bis 2015 durchschnittlich auf 130 g/km zu verringern
seien. Der Nationalrat hatte sich im Vorjahr für einen Wert von 150 g/km
ausgesprochen, da nur ein solcher den topographischen Gegebenheiten in der Schweiz
angemessen Rechnung tragen würde. Diskussionslos beschloss der Ständerat zudem,
dass fossil-thermische Kraftwerke ihre CO2-Emissionen bedingungslos zu 70% im
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Inland zu kompensieren haben. Der Nationalrat hatte vorgesehen, dass der Anteil der
Kompensation im Ausland von 30% auf 50% erhöht werden könnte. Die Idee war, faire
Rahmenbedingungen für mögliche Investoren zu schaffen, falls sich zeigen sollte, dass
für eine ausreichende Elektrizitätsversorgung nicht auf Gaskombikraftwerke verzichtet
werden kann. Eine weitere Differenz wurde bei der CO2-Abgabe auf fossile Treibstoffe
geschaffen, welche der Nationalrat im Vorjahr vollständig aus dem Gesetzesentwurf
streichen wollte. Im Ständerat setzte sich mit 21 zu 16 Stimmen erneut eine links-grüne
Kommissionsminderheit durch, die sich dem Bundesrat anschliessen wollte. Gemäss
bundesrätlichem Entwurf könnte eine solche Abgabe zu einem Satz von höchstens CHF
120 pro Tonne CO2 erhoben werden, sofern sie sich zur Erreichung des Reduktionsziels
notwendig zeigen werde. Bezüglich CO2-Abgabe auf Brennstoffen setzte sich ein
Einzelantrag Hess (fdp, OW) durch. Dieser will die Brennstoffabgabe bei CHF 36 pro
Tonne CO2 belassen, was 9 Rappen pro Liter Heizöl entspricht. Diese Abgabe könnte
jedoch vom Bundesrat, in Abhängigkeit des Zielerreichungsgrades auf CHF 120 pro
Tonne erhöht werden. Chancenlos blieb ein Minderheitsantrag, welcher eine
anfängliche Abgabenhöhe von CHF 90 pro Tonne und eine mögliche Erhöhung bis auf
CHF 180 vorsah. In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den revidierten
Gesetzesentwurf mit 28 zu 6 Stimmen an. Zusätzlich beschloss das Parlament eine
Fristverlängerung der Behandlung der Volksinitiative „für ein gesundes Klima“. Diese
erstreckt sich neu bis zum 29.8.12. 28

Le programme national d’assainissement des bâtiments a rencontré un franc succès
auprès de la population. En 2010, la Confédération et les cantons ont reçu près de
30'000 demandes de subventions, soit le double de ce qu’ils avaient prévu. Les
quelque 26'000 demandes qui ont été acceptées ont occasionné un coût de 204
millions de francs, dépassant ainsi les 133 millions de francs disponibles par an. Par
conséquent, une partie des subventions prévues pour 2011 a dû être entamée. En outre,
le comité du programme a décidé d’adapter les critères d’octroi des aides financières.
A partir d’avril 2012, le montant minimal de subvention sera porté de 1000 à 3000
francs, alors que le coup de pouce destiné à remplacer les fenêtres diminuera de 70 à
40 francs par mètre carré. Dans le cadre de la révision de la loi sur le CO2, les deux
chambres fédérales ont décidé d’augmenter le montant maximal destiné à la rénovation
énergétique des bâtiments, dont les moyens financiers proviennent de la taxe CO2 sur
les combustibles, de 200 à 300 millions de francs. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.09.2011
LAURENT BERNHARD

Au sujet des modalités de compensation des émissions de CO2 au cas où des centrales
thermiques à combustibles fossiles seraient construites, le Conseil national a créé, lors
de la session d’automne, une différence par rapport au Conseil des Etats dans le cadre
de la révision de la loi sur le CO2. Une majorité des sénateurs avaient exigé qu’au moins
70% des émissions soient compensées en Suisse. A la demande d'une minorité
composée de membres des groupes de l’UDC et du PLR, la chambre du peuple s’est
prononcée, par 94 voix contre 92, en faveur d’un taux de 50%. Sur proposition de sa
commission, le Conseil national a en outre introduit une clause permettant au
gouvernement d’abaisser ce taux à 20% si des centrales nucléaires devaient être
débranchées du réseau avant 2020 et que leur absence mettait en péril la sécurité
d'approvisionnement en électricité. La nouvelle donne en matière de politique
énergétique a pesé sur la décision des conseilleurs nationaux d’assouplir ces
dispositions. En décembre, le Conseil des Etats a décidé de se rallier à la position du
Conseil national. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2011
LAURENT BERNHARD

In der Herbstsession gelangte die Vorlage zur Differenzbereinigung in den Nationalrat.
Nachdem er seinen Entscheid im Vorjahr im Rahmen des indirekten Gegenvorschlages
zur Offroader-Initiative bereits auf einen durchschnittlichen CO2-Ausstoss von 130
g/km für Personenwagen revidiert hatte, war der Anschluss an den Ständerat in diesem
Falle nur noch Formsache. Auf Anraten seiner Kommission, welche den Entscheid mit 15
zu 11 Stimmen gefällt hatte, hielt der Nationalrat an seiner Position zur Streichung der
subsidiären Abgabe auf fossile Treibstoffe fest. Franziska Teuscher (gp, BE), die
Sprecherin des zurückgezogenen Minderheitsantrages, der Zustimmung zum Ständerat
gefordert hätte, kündigte jedoch an, die CO2-Abgabe mit einem parlamentarischen
Vorstoss wieder einzubringen, sollte sich abzeichnen, dass die im Gesetz enthaltenen
Massnahmen zur Erreichung des Reduktionsziels nicht ausreichen würden. Der zentrale
Grund für den Rückzug des links-grünen Minderheitsantrages – wie auch eines weiteren
Minderheitsantrages Jans (sp, BS) – war die Befürchtung, dass das Gesetz in der
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Schlussabstimmung wegen Opposition von SVP und FDP versenkt würde. Dies wiederum
irritierte Vertreter der FDP; sie bezeichneten die gewählte Taktik als unehrlich, da
einerseits am starren Inlandziel festgehalten würde, jedoch eine Massnahme, welche zu
dessen Erreichung zentral wäre, somit aus dem Gesetz gestrichen würde. Des Weiteren
verblieb die Differenz zum Ständerat betreffend Kompensation von CO2-Emissionen
durch fossil-thermische Kraftwerke. Mit einer knappen rechts-bürgerlichen Mehrheit
von 94 zu 92 Stimmen beschloss der Nationalrat, hier weiterhin dem bundesrätlichen
Entwurf zu folgen, der eine Kompensation im Ausland von bis zu 50% der Emissionen
erlaubt. Der Nationalrat führte auf Antrag einer Kommissionsmehrheit eine weitere
Differenz ein: Sollten sich Volk und Parlament für einen Atomausstieg bis 2020
aussprechen, sollte die Möglichkeit erhalten bleiben, die im Ausland vorgenommene
CO2-Reduktion sogar auf 80% zu erhöhen. In der Wintersession hatte der neu
zusammengesetzte Ständerat zuerst über einen Rückweisungsantrag Freitag (fdp, GL) zu
beschliessen. Der Antragssteller vertrat die Ansicht, dass das CO2-Gesetz stärker an das
neue Umfeld der aufgekommenen Atomausstiegsdebatte angepasst werden müsse. Der
Antrag blieb mit 30 zu 8 Stimmen jedoch chancenlos. Danach stimmte der Ständerat
der Möglichkeit zur Auslandkompensation von fossil-thermischen Kraftwerken zu,
sprach sich jedoch für die Streichung des vom Nationalrat in der Herbstsession
eingeführten Zusatzes aus. Auch bei der CO2-Abgabe auf Treibstoffe stimmte der
Ständerat der grossen Kammer zu. Ausschlaggebend dafür war die Befürchtung, dass
gegen eine Treibstoffabgabe das Referendum ergriffen werden könnte. Der Nationalrat
sah stattdessen einen Kompensationsaufschlag auf Treibstoffe bis maximal 5 Rappen
vor, womit sich auch der Ständerat einverstanden zeigte. Die letzte verbleibende
Differenz löste der Nationalrat in der Wintersession indem er sich, wie auch der
Ständerat, dafür aussprach, dass Erträge aus Sanktionen bei Nichteinhaltung der CO2-
Grenzwerte von Neuwagen dem Infrastrukturfonds und nicht, wie vom Nationalrat
gefordert, der Bevölkerung zukommen sollen. Somit erübrigte sich die Tagung einer
Einigungskonferenz und das Geschäft gelangte noch an der letzten Sitzung der
Wintersession zur Schlussabstimmung. Im Ständerat passierte das Gesetz mit 34 zu 6
Stimmen bei 4 Enthaltungen, im Nationalrat sprachen sich 130 zu 61 für den Entwurf
aus. Abgelehnt wurde das Geschäft von der beinahe geschlossenen SVP, sowie von
einigen Vertretern der FDP und einem BDP-Nationalrat. Die Referendumsdrohung,
welche Ende August von Seiten der Wirtschaft wegen der vom Parlament beschlossenen
20-prozentigen Inlandreduktion laut wurde, schien sich Ende Jahr zu verflüchtigen.
Economiesuisse begründete diese Wendung damit, dass im Falle vom Anschluss
Schweizer Firmen an das europäische Emissionshandelssystems (ETS) anrechenbare
Reduktionen weiterhin auch im Ausland möglich sein würden. Diese Interpretation
wurde durch das BAFU gestützt. 31

Nach zweimaliger Fristverlängerung hatte der Ständerat im Frühjahr des Berichtsjahres
seine Empfehlung zur Volksinitiative „Für ein gesundes Klima“ (Klima-Initiative)
abzugeben. Dabei folgte er dem 2010 gefällten Entscheid des Nationalrates und
beschloss, das Volksanliegen, das sich zum Ziel setzt, den CO2-Ausstoss bis zum Jahre
2020 gegenüber dem Stand von 1990 um mindestens 30 Prozent zu reduzieren, dem
Volk zur Ablehnung zu empfehlen. Der Ständerat fasste seinen Beschluss basierend auf
der im Dezember des Vorjahres verabschiedeten Revision des CO2-Gesetzes, welche
als indirekter Gegenvorschlag zur Initiative ausgearbeitet wurde und die Schweiz dazu
verpflichtet, die Treibhausgasemissionen im Inland bis 2020 um 20 Prozent gegenüber
1990 zu senken. In der Schlussabstimmung wurde die Beschlussfassung vom Nationalrat
mit 122 zu 73 und vom Ständerat mit knapper Zweidrittelmehrheit bestätigt. Kurz nach
dem ständerätlichen Nein zur Klima-Initiative verstrich die Referendumsfrist zur
Revision des CO2-Gesetzes, trotz anfänglicher Drohung von Seiten der
Wirtschaftsverbände unbenutzt. Grund dafür war die bereits im Vorjahr in Aussicht
gestellte Verknüpfung des schweizerischen Emissionshandelssystems mit demjenigen
der EU, wobei Unternehmen innerhalb eines Systems ermächtigt sind, ihre
Emissionsrechte zu handeln. Die entsprechenden Verhandlungen Schweiz-EU gingen im
Berichtsjahr erfolgreich in die dritte Runde. Kurz vor Ende der Referendumsfrist hatte
sich das Initiativkomitee mit dem revidierten Gesetz zufrieden gezeigt und den
bedingten Rückzug der Volksinitiative „Für ein gesundes Klima“ bekannt gegeben,
welcher mit Ablauf der Referendumsfrist rechtskräftig wurde. Volk und Stände werden
somit nicht über das im Jahr 2008 zustande gekommene Volksanliegen abstimmen. 32
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Plans d’action « Efficacité énergétique » et
« Energies renouvelables » (2007)

Energiepolitik

Le 3 septembre, le ministre de l’énergie a présenté et mis en consultation les plans
d’action « Efficacité énergétique » et « Energies renouvelables » de mise en œuvre
de la stratégie du Conseil fédéral pour les années 2007-2020. Le premier comprend
dix-huit mesures notamment dans les domaines des bâtiments, de la mobilité, des
appareils et moteurs électriques, de la recherche et du transfert de technologies. Se
fondant sur les recommandations de SuisseEnergie et concrétisant les motions Bäumle
(Mo. 06.3762), Donzé (Mo. 06.3185), Leutenegger (Mo. 07.3385), Leuthard (Mo. 06.3134),
groupe démocrate-chrétien (Mo. 07.3031), CEATE-CN (Mo.06.3015) et CEATE-CE (Mo.
07.3169), ainsi que les deux postulats Heim (Po. 05.3703 et Po. 06.3452), le plan
d’action a pour objectif, d’ici 2020, de réduire la consommation d’énergies fossiles de
1,5% par année, de stabiliser celle d’électricité au niveau de 2006 et d’encourager un
comportement énergétiquement responsable de la part des entreprises, des
particuliers et des pouvoirs publics. Le second plan d’action vise quant à lui à accroître,
d’ici 2020, la part des énergies renouvelables dans la consommation globale d’au moins
50% (de 16,2% aujourd’hui à 24%) au moyen de huit mesures en particulier dans les
domaines de la production de chaleur, de la force hydraulique, des carburants
biogènes, de la recherche et du transfert de technologies. Les deux plans prévoient
l’édiction de nouvelles normes, l’instauration d’incitations financières, une réforme
écologique de la fiscalité et la formulation de recommandations à destination des
cantons. Si certaines mesures sont immédiatement applicables, d’autres nécessitent
par contre des modifications d’ordonnances et de lois existantes qui seront soumises
au parlement d’ici fin 2008. Les réactions ont été contrastées. D’un côté, les
organisations environnementales (WWF, Greenpeace, ATE, etc.) ont trouvé les objectifs
et les moyens prévus insuffisants et peu ambitieux. À l’inverse, Economiesuisse a jugé
irréaliste l’objectif d’accroître de 50% la part des énergies renouvelables, tandis que
l’Association des transporteurs routiers, l’UDC et le PRD ont refusé catégoriquement la
création d’une taxe sur le CO2 sur les carburants fossiles d’un taux maximal de 50
centimes/litre. Le PS et les Verts ont accueilli favorablement les vingt-six mesures
proposées, ces derniers les ont toutefois estimées insuffisantes. 33

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Au mois de février, le Conseil fédéral a adopté un premier ensemble de mesures au
titre de la mise en œuvre de sa stratégie énergétique et climatique. En 2007, il avait
entériné quatre objectifs stratégiques : l’amélioration de l’efficacité énergétique, le
développement des énergies renouvelables, la garantie de l’approvisionnement
électrique par la construction de nouvelles installations et la formulation d’une
politique extérieure en matière énergétique. Ce premier train de mesures concrétise
les deux premiers et vise la réduction de 20% des énergies fossiles, l’augmentation de
50% de la part des énergies renouvelables et la limitation de la croissance de la
consommation entre 2010 et 2020 à maximum 5%. Pour y parvenir, le gouvernement a
adopté les plans d’action « efficacité énergétique » et « énergies renouvelables ».
Parmi les mesures prévues, certaines sont incitatives (par ex. l’instauration d’un
système de bonus/malus pour l’imposition des véhicules à l’importation), d’autres
procurent un soutien direct (par ex. un programme national d’assainissement des
bâtiments) ou prescrivent des valeurs-cibles contraignantes. Le plan « efficacité
énergétique » contient quinze mesures dans les domaines du bâtiment, des véhicules,
des appareils, de la formation, de la recherche et du transfert de technologies. Le plan
« énergies renouvelables » recèle quant à lui sept mesures, notamment en matière de
production de chaleur pour les bâtiments, de production d’énergie à partir de la
biomasse et de soutien à la production hydroélectrique. La majorité bourgeoise du
gouvernement a cependant refusé l’introduction de la taxe incitative sur les carburants
prévue par la loi sur le CO2 et voulue par le chef du DETEC, Moritz Leuenberger. Enfin,
le Conseil fédéral a décidé de procéder aux modifications nécessaires afin de
raccourcir autant que possible la durée des procédures d’autorisation pour de
nouvelles installations de production. 34
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Actualisation de la stratégie pour le
développement durable en adoptant des
lignes directrices (2008-2011)

Klimapolitik

Au printemps, le Conseil fédéral a actualisé sa stratégie pour le développement
durable en adoptant des lignes directrices et un plan d’action pour la période 2008-
2011. Parmi quelque trente mesures, le plan d’action prévoit notamment une loi sur le
climat pour régler les problèmes relevant du changement climatique et des dangers
naturels et une stratégie immobilière axée sur la réduction de la consommation
énergétique et des émissions de CO2 des bâtiments de la Confédération. Le Conseil
fédéral a cependant insisté sur le fait que ce plan d’action ne venait pas simplement
s’ajouter aux autres programmes existants, mais visait à infléchir les politiques
sectorielles menées dans ces programmes selon les principes du développement
durable. 35

VERWALTUNGSAKT
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Initiative parlamentaire économie d’énergie
dans le bâtiment (Iv.pa. 02.473)

Energiepolitik

À l’automne, la CEATE-CE a mis en consultation son avant-projet de loi concrétisant
l’initiative cantonale déposée par le canton de Berne en 2005 (in. ct. 05.309), laquelle
proposait d’introduire au niveau fédéral un système de bonus/malus à l’importation
destiné à promouvoir les véhicules à moteur les plus efficients sur le plan énergétique
et les plus respectueux de l’environnement. Elle a en outre obtenu du plénum la
prorogation du délai de deux ans prévu par la loi sur le parlement et devra présenter
son projet d’ici à la session d’hiver 2010. Contrairement à la chambre du peuple l’année
précédente, le Conseil des Etats a rejeté la motion Donzé (pev, BE) (mo. 06.3185) visant
à inciter les cantons à prendre en compte la consommation dans le calcul de l’impôt
cantonal sur les véhicules, afin de promouvoir les véhicules à faible consommation. Le
plénum a suivi sa CEATE, qui a rappelé que le Conseil fédéral ne peut pas intervenir
dans ce domaine de la stricte compétence des cantons. La CEATE-CN a pour sa part
obtenu du plénum la prorogation jusqu’à l’été 2010 du délai imparti pour lui présenter
un projet de loi modifiant la loi sur le CO2, pour y introduire des incitations en faveur
de mesures d’économie d’énergie dans le bâtiment, conformément au mandat défini
dans l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH). 36

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2008
NICOLAS FREYMOND

La CEATE-CN a présenté son projet de loi fédérale sur des mesures incitatives en
faveur des économies d’énergie dans le bâtiment concrétisant l’initiative parlementaire
Hegetschweiler (plr, ZH). Cette proposition de modification de la loi sur le CO2 vise à
instituer un programme national d’assainissement des bâtiments financé par une
affectation partielle de la taxe sur le CO2 équivalant à un tiers du produit de celle-ci
mais au maximum 200 millions de francs. Les aides allouées sont prioritairement
destinées à la rénovation énergétique et, dans une moindre mesure, à l’encouragement
des énergies renouvelables. Elles ne peuvent être octroyées qu’aux cantons qui
contribuent eux-mêmes pour une part au financement de ces mesures
d’assainissement. Enfin, le projet règle les conséquences du programme au niveau du
droit du bail. Les bailleurs pourront être exonérés de la taxe et ne seront pas contraints
de répercuter les remboursements sur les locataires, mais ils auront la possibilité de les
conserver en vue d’investissements énergétiques.

Le Conseil fédéral a exprimé un avis favorable sur le projet, à l’exception de la
modification du droit du bail. Le gouvernement a en effet jugé que les montants en jeu
pour les propriétaires étaient trop faibles pour les inciter réellement à entreprendre
des travaux d’assainissement. La mise en œuvre de cette nouveauté engendrerait en
outre des coûts administratifs conséquents. Se ralliant à l’avis du Conseil fédéral, la
commission a finalement renoncé à cette modification du code des obligations. 

Le Conseil national a décidé l’entrée en matière, par 110 voix contre 62, rejetant ainsi

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.06.2009
NICOLAS FREYMOND
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une proposition contraire d’une minorité UDC et PLR de la commission. Les groupes
socialiste et écologiste étaient acquis au projet. Fait remarquable, le débat a
essentiellement opposé deux tendances au sein des partis bourgeois, à savoir, d’une
part, les partisans du projet qui se sont félicités que l’argent consacré à la
compensation des émissions CO2 soit investi en Suisse à travers le « Programme
bâtiments » et, d’autre part, les opposants qui ont dénoncé l’inconstitutionnalité de
cet usage de la taxe sur le CO2 et plaidé en faveur d’incitations fiscales à destination
des propriétaires immobiliers. Au terme de ces échanges, parfois vifs, une nette
majorité a approuvé la création du programme et son mode de financement. Le plénum
a rejeté une proposition d’une minorité bourgeoise de la commission visant à obliger
les cantons à contribuer pour un montant au moins égal à celui de la Confédération.
Les députés ont toutefois amendé le projet afin d’allonger le délai pour le versement
des aides de 5 à 10 ans et de charger le Conseil fédéral de rapporter sur l’efficacité de
ces mesures au terme des cinq premières années. Au vote sur l’ensemble, le projet
amendé a été adopté par 113 voix contre 57. 

Au Conseil des Etats, le débat a révélé un clivage analogue. Les sénateurs ont approuvé
l’entrée en matière par 26 voix contre 11. Contrairement à la chambre du peuple, la
chambre des cantons a suivi sa commission et décidé de limiter le soutien aux énergies
renouvelables à un tiers du fonds affecté (soit 67 millions de francs). Toujours sur
proposition de sa CEATE, elle a amendé le projet de loi de sorte que la récupération des
rejets de chaleur et les installations techniques puissent également bénéficier de
subventions. Enfin, les sénateurs ont refusé de restreindre l’octroi de ces aides aux
seuls cantons qui contribuent aux mesures d’assainissement. Ils l’ont en revanche
conditionné à la conclusion d’une convention-programme entre la Confédération et les
cantons requérants. Au vote sur l’ensemble, le Conseil des Etats a approuvé le projet
par 27 voix contre 7.

La chambre du peuple s’est ralliée à celle des cantons sur l’ensemble des divergences.
En votation finale, le projet a été adopté, respectivement par 102 voix contre 74 (et 16
abstentions) et par 32 voix contre 10. Conséquemment, le Conseil des Etats a jugé que
les objectifs visés par la motion  Chevrier (pdc, VS) (mo. 07.3174) approuvée par le
Conseil national l’année précédente étaient réalisés et l’a rejetée. 37

Energiepolitisches Investitionsprogramm
(Mo. 07.3174)

Konjunkturlage- und politik

Auf Antrag des Bundesrates und gegen den Widerstand der SP und der GP lehnte der
Nationalrat in der Wintersession eine Motion der SP-Fraktion (Mo.08.3573) für ein
energiepolitisches Investitionsprogramm sowie eine Motion Schelbert (gp, LU; Mo.
08.3672) ebenfalls für zusätzliche Bundesinvestitionen im Energiebereich und für
vorgezogene Beschaffungen des Bundes ab. Er tat dies vor allem weil die Regierung
bereits eigene, allerdings bescheidenere Konjunkturstützungsmassnahmen beschlossen
hatte. Zustimmung im Nationalrat fand hingegen eine Motion Chevrier (cvp, VS; Mo.
07.3174) für zusätzliche Subventionen für die energietechnische Modernisierung von
Gebäuden. 38

MOTION
DATUM: 08.12.2008
HANS HIRTER
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Programme national d’assainissement des
bâtiments (depuis 2010)

Energiepolitik

La Confédération et les cantons ont conclu une convention relative à la mise en œuvre
du programme national d’assainissement des bâtiments approuvé l’année précédente
par les chambres. Au total, quelque 300 millions de francs seront alloués annuellement
et pour une durée de dix ans par l’intermédiaire des programmes cantonaux sous la
forme de subventions couvrant entre 10 et 20% des coûts totaux des projets soutenus.
La participation de la Confédération se monte à 200 millions de francs par an, dont 133
millions consacrés aux travaux d’assainissement et 67 millions à l’utilisation d’énergies
renouvelables, à la récupération de chaleur et aux installations techniques. La
Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie et la Confédération ont estimé que
le programme national permettrait une réduction des émissions annuelles de dioxydes
de carbone de 2,2 millions de tonnes d’ici à 2020, contribuant ainsi à la réalisation des
engagements internationaux de la Suisse en matière de politique climatique. 39

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.03.2010
NICOLAS FREYMOND

En raison de son franc succès auprès de la population, le programme national
d’assainissement des bâtiments a dû être adapté au cours de l’année. En effet, pas loin
de 48'000 demandes ont été acceptées dans le cadre du « Programme Bâtiments » et
environ 440 millions de francs ont été accordés pour l'assainissement énergétique des
bâtiments entre 2010 et 2011. Une grande partie des fonds mis à disposition pour les
cinq premières années (2010 à 2014) a d’ores et déjà été utilisée. Les recettes du
programme, issues de la taxe sur les émissions de CO2, ne permettent de dégager que
120 millions de francs par an. En avril, la Confédération a annoncé deux modifications
entraînant un ciblage des subventions. Premièrement, le remplacement des fenêtres ne
donnera droit à une incitation financière que si les surfaces de façade ou de toit qui les
entourent sont également assainies. Deuxièmement, la subvention destinée au
remplacement de fenêtres ou à l’assainissement de toits ou de façades a été abaissée
de 40 à 30 francs par mètre carré, alors que l’isolation de surfaces qui partagent des
murs avec des locaux non chauffés ne sera soutenue que de 10 francs par mètre carré
(contre 15 francs auparavant). Afin de garantir la continuation du programme, le Conseil
fédéral et la Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie (CDEn) ont convenu en
octobre de prolonger l’accord d’une année, jusqu’à la fin 2015. Une partie des recettes
de la taxe sur le CO2 prélevée en 2015 sera attribuée au programme. De cette manière,
les projets de rénovation des bâtiments pourront continuer à bénéficier, sans
interruption, d'un soutien financier conséquent. 40

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.04.2012
LAURENT BERNHARD

Lors de son assemblée plénière qui s’est tenue en avril, la Conférence des directeurs
cantonaux de l’énergie (CDEn) a approuvé à l’unanimité la troisième convention du
« Programme Bâtiment » en partenariat avec la Confédération. Celle-ci est entrée en
vigueur le 1er juillet de l’année sous revue et assure le financement du programme par
une augmentation de la taxe CO2. Par ailleurs, la convention a pour but de supprimer
les excédents d’engagement et de créer les conditions préalables à un éventuel
changement de système. 41

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.04.2013
LAURENT BERNHARD

Verbesserung der Entscheidungsgrundlage
betreffend Massnahmen zur Herabsetzung
von Treibhausgasemissionen (Po. 11.3523)

Klimapolitik

Bastien Girod (gp, ZH) bemängelte in einem Postulat die Entscheidungsgrundlage
betreffend Massnahmen zur Herabsetzung von Treibhausgasemissionen. Er verlangte
daher vom Bundesrat einen Bericht, der sowohl die Reduktionspotentiale der
verschiedensten Massnahmen aufzeigen als auch eine konsistente Beurteilung der
dabei anfallenden Kosten liefern soll. Die grosse Kammer überwies den Vorstoss in der
Wintersession unter Widerstand der geschlossenen SVP und FDP. 42

POSTULAT
DATUM: 23.12.2011
MARLÈNE GERBER
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In seinem Bericht in Erfüllung des Postulats Girod (gp, ZH) ortete der Bundesrat in den
Bereichen Verkehr und Wohngebäude mit möglichen Einsparungen im Umfang von je
gut 3 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente das grösste Potential zur Reduktion von
Treibhausgasemissionen. Des Weiteren gab sich die Regierung im Grunde
zuversichtlich, durch die Verschärfung bestehender Massnahmen im Inland das 20%-
Reduktionsziel bis 2020 erreichen zu können. Zu den wichtigsten Massnahmen der
aktuellen Klimapolitik in der Schweiz zählen die CO2-Lenkungsabgabe auf fossile
Brennstoffe, das Gebäudeprogramm, die Emissionsvorschriften für neue
Personenwagen sowie die Verpflichtung von Treibstoff-Importeuren und Betreibern
fossil-thermischer Kraftwerke zur CO2-Kompensation im Inland. Gegeben die
Fortführung und Verstärkung bestehender Massnahmen könnten die
Treibhausgasemissionen bis 2050 gar um 45% gegenüber 2010 gesenkt werden, so der
Bundesrat. Der Urheber des Postulats zeigte sich mit dem Bericht zufrieden und vom
inländischen Reduktionspotential überzeugt. 43

BERICHT
DATUM: 22.01.2014
MARLÈNE GERBER

Schweizer Treibhausgasemissionen (ab 2013)

Klimapolitik

Bis 2020 wird der durch die Stiftung Klik verwaltete Fonds der Erdölvereinigung durch
die seit 2013 bestehende Erhebung einer Abgabe bei allen Brennstoffverkäufern eine
Milliarde Schweizer Franken eingenommen haben. Die eingenommenen Mittel dienen
zur Erfüllung der Kompensationspflicht von Treibstoff-Importeuren und Betreibern
fossil-thermischer Kraftwerke und sollen zur Unterstützung von CO2-Einsparprojekten
eingesetzt werden. Problematisch sei nur, dass bis anhin zu wenig Projekte zur CO2-
Kompensation bestehen würden, wie ein Bericht des Tagesanzeigers im März 2014
aufdeckte. Die Stiftung machte für diesen Umstand den Bund verantwortlich, der die
Projekte bewilligen muss, wobei die zuständigen Ämter bei der Beurteilung, ob die
Reduktion tatsächlich auf die vorgeschlagene Massnahme zurückzuführen sei, einen
grossen Ermessensspielraum hätten. Aufgrund von Zweifeln an der Wirksamkeit der
vorgeschlagenen Massnahmen hatten die Bundesämter für Energie und Umwelt (BFE,
BAFU) bereits zwei Projekte abgelehnt. Die Schwierigkeit, Projekte mit grossem
Reduktionspotential zu lancieren, liege unter anderem darin, dass der Bund mit seinen
eigenen Massnahmen im Verkehrs- und Gebäudesektor bereits beträchtliche
Möglichkeiten zur Reduktion von Treibhausgasemissionen ausschöpfe. Da die
Investitionen innert sieben Jahren (bis 2020) amortisiert sein müssten, würden sich die
Massnahmen zusätzlich verteuern. Aus all diesen Gründen forderte Klik die erneute
Möglichkeit zur Kompensation von CO2-Emissionen im Ausland. Im Unterschied zur
Vorperiode hatte das Parlament mit der 2011 verabschiedeten Revision des CO2-
Gesetzes beschlossen, dass Kompensationsmassnahmen künftig nur noch im Inland
möglich sein sollen. Im Oktober des Berichtsjahres verabschiedete der Bundesrat eine
Änderung der CO2-Verordnung, die unter anderem auch eine Erleichterung zur
Durchführung von Projekten zwecks Emissionsreduktion im Inland beinhaltete. Einen
Beitrag an die Erreichung der Klimaziele leisten künftig auch die Kehrichtverbrenner:
Sie verpflichteten sich 2014 in einer Zielvereinbarung mit dem UVEK, ihre CO2-
Emissionen bis 2020 um 200'000 t im Vergleich zu 2010 zu reduzieren. 44

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.07.2014
MARLÈNE GERBER

Anfangs Juli 2015 gab das BAFU die Zahlen zur Beurteilung der Zwischenziele für die
Reduktion der CO2-Emissionen im Jahr 2014 bekannt. In Einklang mit den aus dem
Protokoll zu Kyoto II erwachsenden Bestimmungen, die bereits Bestandteil des 2011
revidierten CO2-Gesetzes sind, verpflichtet sich die Schweiz bis 2020 zu einer
Reduktion ihrer Treibhausgasemissionen um 20% im Vergleich zu 1990. Wie der Bund
bekannt gab, wurde das zwischenzeitliche Reduktionsziel für das Jahr 2014 verfehlt.
Aus diesem Grund wird die CO2-Abgabe auf Brennstoffen mit Beginn des Jahres 2016
von 60 auf 84 CHF pro Tonne CO2 angehoben, was eine Verteuerung des Liters Heizöl
extraleicht um 6 Rappen (von 16 auf 22 Rappen) und eines Kubikmeters Erdgas um 5
Rappen (von 12 auf 17 Rappen) bedeutet. Das Reduktionsziel für fossile Brennstoffe
wurde jedoch nur knapp verfehlt: Der durch Brennstoffe bedingte CO2-Ausstoss betrug
78,5% des Wertes von 1990. Zur Erreichung des Zwischenziels hätte dieser Wert bei
76% oder tiefer liegen müssen. Noch immer über dem Wert von 1990 (+11%) liegen die
CO2-Emissionen aus Treibstoffen; diese sind im Vergleich zum Vorjahr lediglich um
0,7% gesunken. Als lenkende Massnahmen sieht das CO2-Gesetz hier zum einen die
Vorschriften zum CO2-Ausstoss für neue Personenwagen und zum anderen die

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.07.2015
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Kompensationspflicht für Treibstoffimporteure vor. Letztere müssen bis 2020 10% der
Emissionen aus dem Verkehr mit inländischen Klimaschutzprojekten gutmachen.
Während der WWF die jüngsten Zahlen des BAFU zum Anlass nahm, eine deutliche
Verschärfung der bestehenden Kompensationspflicht zu fordern, empörten sich der
Hauseigentümerverband, die Erdöl-Vereinigung und der Dachverband für
Brennstoffhändler ob der angekündigten Massnahmen für die fossilen Brennstoffe
aufgrund einer lediglich knappen Verfehlung des Zwischenziels. 45

Das von der Schweiz erstellte Klimainventar zu Handen des UNO-Klimasekretariats
verzeichnete für 2014 mit 48,7 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente insgesamt den tiefsten
Wert seit 1990. Dies widerspiegelte auch, inwiefern externe Ereignisse die Statistiken
der Treibhausgasemissionen beeinflussen: Der milde Winter 2014 führte zu einem
relativ geringen Heizbedarf, der Rindviehbestand als wichtigster Verursacher der
landwirtschaftlichen Emissionen ist rückläufig und die Aufhebung des Euro-
Mindestkurses bedingte einen Einbruch des Tanktourismus aus dem Ausland. Hingegen
wurde auch der im Jahr 2008 eingeführten CO2-Abgabe eine signifikante Wirkung
zugesprochen, wie zwei vom BAFU in Auftrag gegebene Studien mit unterschiedlichen
Ansätzen zeigten. Weniger gut schnitt die interne Evaluation des Gebäudeprogramms
für 2010-2014 ab. Insbesondere der Teil B des Programms, mit welchem der Bund
kantonale Förderprogramme für erneuerbare Energien, die Abwärmenutzung und die
Optimierung der Gebäudetechnik unterstützt, führte nur zur Hälfte der erwarteten
CO2-Einsparungen. Die Gründe hierfür sind vielfältig. Zum einen wurden kantonale
Förderbudgets teilweise aus Spargründen gekürzt, zum anderen in gewissen Kantonen
jedoch auch nicht ausreichend nachgefragt. Ferner ergab die Auswertung, dass die
Wirksamkeit dieser Massnahme überschätzt wurde. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat in seiner Botschaft zum Klima- und Energielenkungssystem den
schrittweisen Abbau und schliesslich das Auslaufen des Gebäudeprogramms. 46

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.07.2016
MARLÈNE GERBER

Im Juli 2017 teilte das BAFU mit, dass die witterungsbereinigten CO2-Emissionen aus
fossilen Brennstoffen im Jahr 2016 weiterhin gesunken waren, wenn auch nicht ganz
ausreichend: Das festgelegte Jahresziel von einer Reduktion von 27 Prozent gegenüber
1990 war verfehlt worden – witterungsbereinigt hatte der Rückgang 24.8 Prozent
betragen –, weswegen die CO2-Abgabe auf fossile Brennstoffe per Januar 2018 von 84
auf 96 CHF pro Tonne CO2 angehoben wird (+3 Rappen pro Liter Heizöl). Ohne
Witterungsbereinigung war im Vergleich zum Jahr 2015, das einen milderen Winter
zählte als 2016, gar eine Zunahme an CO2-Emissionen zu verzeichnen (+0.57 Mio.
Tonnen). Während der Dachverband der Brennstoffhändler seine Enttäuschung über
den Entscheid des BAFU zum Ausdruck brachte und von einer Wettbewerbsverzerrung
zuungunsten des Heizöls sprach, zeigte sich Werner Luginbühl (bdp, BE), Präsident der
UREK-SR, überzeugt, dass diese Massnahme einen verstärkten Anreiz biete, die
Gebäudesanierung voranzutreiben.
Einen leichten Rückgang verzeichneten die CO2-Emissionen aus Treibstoffen 2016 im
Vergleich zum Vorjahr, lagen dabei aber immer noch um 5.1 Prozentpunkte über dem
Wert von 1990. Als Massnahmen zur Reduktion der CO2-Emissionen in diesem Bereich
sieht der Bund zum einen vor, dass die Treibstoffimporteure bis 2020 einen immer
höheren Anteil an CO2-Emissionen kompensieren müssen. In Zusammenhang mit der
Energiestrategie 2050 hatte das Parlament zum anderen beschlossen, dass der CO2-
Ausstoss neu zugelassener Personenwagen bis 2020 von 130 auf 95 Gramm pro
Kilometer sinken soll. Eine CO2-Abgabe auf Treibstoffe hatte bis anhin im Parlament
keine Mehrheit gefunden (vgl. BRG 09.067; BRG 15.072). 47

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.07.2017
MARLÈNE GERBER

Im April 2020 veröffentlichte das BAFU die Zahlen der Schweizer
Treibhausgasemissionen für das Jahr 2018. Diese beliefen sich insgesamt auf 46,4
Millionen Tonnen CO2-Äquivalente. Die Emissionen lagen damit 2018 insgesamt rund 14
Prozent tiefer als im Basisjahr 1990. Im Vergleich zu 2017 nahmen sie um 1,5 Millionen
Tonnen ab. Das Treibhausgasinventar für 2018 zeigte, dass zur Erreichung des
Reduktionsziels von minus 20 Prozent bis 2020 noch weitere grosse Anstrengungen
notwendig sind: Im Gebäudesektor lagen die Emissionen 2018 um 34 Prozent unter
dem Wert im Basisjahr 1990. Die Reduktion war aber vor allem auf den sehr milden
Winter respektive auf den dadurch bedingten verminderten Öl- und Gasverbrauch
zurückzuführen. Wenn man den Effekt der Witterung herausrechne, zeige sich für
diesen Sektor eine Abnahme der Emissionen um nur rund 0,3 Millionen Tonnen pro
Jahr. Im Verkehr war für 2018 kein Rückgang der Emissionen zu verzeichnen; er betrug

STUDIEN / STATISTIKEN
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2018 rund 15 Millionen Tonnen CO2-Äquivalente. Die Emissionen lagen damit 1 Prozent
über dem Wert des Basisjahrs 1990. Zwar seien viele sparsamere Autos auf den Strassen
unterwegs; die Zunahme bei den gefahrenen Kilometern machten diesen Effekt aber
wieder zunichte. Die Industrie stiess im Jahr 2018 11,2 Millionen Tonnen CO2-
Äquivalente aus; dies entsprach einer Reduktion von 14 Prozent gegenüber 1990. Um
das Reduktionsziel für 2020 von 15 Prozent zu erreichen, sei eine weitere
Verminderung der Emissionen notwendig.
Nach heutiger Einschätzung werde die Schweiz ihr nationales Klimaziel für das Jahr
2020 von minus 20 Prozent Treibhausgasausstoss gegenüber 1990 gesamthaft deutlich
verfehlen, so das BAFU in seiner Medienmitteilung. 48

Volksinitiative «Mehr bezahlbare
Wohnungen» (BRG 18.035)

Mietwesen

Nach erfolgreicher Vorprüfung im August 2015 konnte der Mieterverband mit der
Unterschriftensammlung zu seiner Volksinitiative "Mehr bezahlbare Wohnungen"
beginnen. Das Anliegen fordert unter anderem, dass im gesamtschweizerischen Schnitt
jede zehnte neu gebaute Wohnung im Eigentum von Trägern des gemeinnützigen
Wohnungsbaus sein soll. Um dies zu erreichen, sollen Kantonen und Gemeinden ein
Vorkaufsrecht auf geeignete Grundstücke erhalten. Unter den 12 Urheberinnen und
Urhebern, die mit einer absoluten Mehrheit der stimmberechtigten Mitglieder des
Initiativkomitees ermächtigt sind, das Volksanliegen zurückzuziehen, befinden sich (in
der so aufgeführten Reihenfolge) mit Marina Carobbio Guscetti (sp, TI), Balthassar
Glättli (gp, NR), Carlo Sommaruga (sp, GE), Louis Schelbert (gp, LU), Christian Levrat (sp,
FR), Jacqueline Badran (sp, ZH) und Mathias Reynard (sp, VS) einige links-grüne
Bundesparlamentarier. 49

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.06.2015
MARLÈNE GERBER

Bereits einige Monate vor Ablauf der Sammelfrist reichte der Schweizerische
Mieterinnen- und Mieterverband (SMV) im Oktober 2016 seine Volksinitiative "Mehr
bezahlbare Wohnungen" mit 105'273 Unterschriften bei der Bundeskanzlei ein. Davon
waren 104'800 Unterschriften gültig, worauf die Bundeskanzlei Mitte November das
Zustandekommen der Initiative bekannt gab. Ein zentrales Anliegen der Initiative
betrifft die Einführung einer gemeinnützigen Wohnungsquote von 10% auf alle neu
gebauten Wohnungen. Gemäss Berechnungen des SMV beläuft sich der Anteil
gemeinnütziger Wohnungen an allen neu gebauten Objekten aktuell auf 5,3%. 50

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.10.2016
MARLÈNE GERBER

Ende Januar 2017 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Volksinitiative des
Mieterverbandes «Mehr bezahlbare Wohnungen» abzulehnen gedenke. Bereits in
seiner Ansprache zur Wohnungspolitik im Jahr 2013 hatte der Bundesrat die Ansicht
vertreten, dass der Staat möglichst wenig in die Wohnraumversorgung eingreifen solle,
und diese Ansicht vertrat er nach wie vor. Dennoch anerkannte die Regierung den
gemeinnützigen Wohnungsbau als «marktergänzendes Segment zum Schliessen von
Angebotslücken». Trotz der sich entspannenden Marktlage gäbe es in gewissen
Regionen Bevölkerungsgruppen, die mit starken Schwierigkeiten zu kämpfen hätten,
eine angemessene und zahlbare Wohnung zu finden. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat eine Aufstockung des Fonds de Roulement für die Darlehensgewährung an
gemeinnützige Wohnbauträger und gab diesen Entwurf in die Vernehmlassung. Der
Fonds de Roulement ist mit Darlehen des Bundes dotiert und dient dem Zwecke,
gemeinnützigen Bauträgern zinsgünstige Darlehen für die Erstellung, Erneuerung oder
den Erwerb von preisgünstigen Liegenschaften zu gewähren.
Bereits nach Bekanntgabe der bundesrätlichen Stellungnahme zeigte sich der
Mieterverband (SMV) enttäuscht von der ablehnenden Haltung des Bundesrates und
bezeichnete die geplante Aufstockung des Rahmenkredites als nicht ausreichend.
Ferner monierte der Verband, dass diese Massnahme nicht garantieren würde, dass
Genossenschaften tatsächlich gefördert würden, da die Mittel mit dem jährlichen
Budget beschlossen würden und in diesem Rahmen Kredite bereits mehrfach gekürzt
worden seien. Auf der anderen Seite gab sich auch der Hauseigentümerverband (HEV)
nicht vollends zufrieden. Zwar begrüsste er die Ablehnung der Initiative durch den
Bundesrat, konnte die Aufstockung des Fonds aufgrund des aktuell höchsten

VOLKSINITIATIVE
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Leerwohnungsbestandes seit 1999 jedoch nicht nachvollziehen. Der HEV äusserte die
Befürchtung, damit kreiere der Bundesrat ein Überangebot an Wohnraum, was gemäss
Verband einen Preiszerfall zur Folge hätte. 

Von den 58 im Rahmen der Vernehmlassung eingegangenen inhaltlichen
Stellungnahmen beurteilten 47 Vernehmlassungsteilnehmende – darunter die VDK, alle
stellungnehmenden Kantone, die SP, die Grünen, die CVP und die BDP, der
Schweizerische Gemeindeverband und der Städteverband sowie die Gewerkschaften –
die Aufstockung des Fonds als positiv, während die restlichen 11 Akteure diese
ablehnten – namentlich neben dem HEV die Parteien der FDP und SVP sowie die
Wirtschaftsverbände und Verbände im Immobiliensektor. Unter den befürwortenden
Stellungnahmen stand ein gutes Drittel – darunter neben dem SMV auch die Kantone
Basel-Stadt und Neuenburg, die Parteien der SP und der Grünen sowie vier Stellung
nehmende Städte und Orte – gar für eine höhere Aufstockung ein. Die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete und der Kanton Wallis knüpften ihre
Unterstützung zur Aufstockung des Fonds an die Bedingung, dass auch Massnahmen
ergriffen werden, um die Wohnsituation in Berggebieten zu verbessern. 
Einige Vernehmlasser kritisierten ferner den bundesrätlichen Vorschlag, die
Aufstockung des Fonds an die Ablehnung oder den Rückzug der Volksinitiative zu
knüpfen. Das Gros der Stellungnahmen unterstützte jedoch die Ablehnung der
Volksinitiative. Während einige Vernehmlassungsteilnehmende diesbezüglich bewusst
auf einen Positionsbezug verzichteten, sprachen sich die SP und der
Gewerkschaftsbund bereits in ihren Antworten explizit für die Unterstützung des
Volksbegehrens aus. 51

Im März 2018 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Volksinitiative «Mehr
bezahlbare Wohnungen» des Schweizerischen Mieterverbandes (SMV). Zum einen
verlangt das Volksbegehren die Förderung des gemeinnützigen Wohnungsbaus und will,
dass durchschnittlich mindestens 10 Prozent der neu gebauten Wohnungen im
Eigentum gemeinnütziger Wohnbauträger sind. Zum anderen sollen Kantone und
Gemeinden ermächtigt werden, zur Förderung des gemeinnützigen Wohnens für sich
ein Vorkaufsrecht einzuführen, und generell soll bei Grundstücken, die sich im Besitz
von bundesnahen Betrieben befinden, ein solches Vorkaufsrecht gelten. Nicht zuletzt
soll sichergestellt werden, dass staatliche Programme zur Förderung der Sanierung von
Mietwohnungen nicht dazu führen, dass preiswerter Wohnraum verloren geht. 
Bereits im Vorjahr hatte sich der Bundesrat ablehnend zur Vorlage geäussert und
begründete seine Position in seiner Botschaft nun ausführlich: Die Etablierung einer
Quote widerspräche einem marktwirtschaftlichen Verständnis von Wettbewerb auf
dem Wohnungsmarkt und das Erzielen einer Quote von 10 Prozent sei ferner auch nicht
realistisch: Es sei anzuzweifeln, ob dafür überhaupt ausreichend investitionswillige
Bauträger gefunden werden könnten. Bund und Kantone würden dadurch finanziell
auch erheblich mehr belastet. Bezüglich der anderen Forderungen der Initiative wies
die Regierung darauf hin, dass die Kantone bereits heute ermächtigt seien, auf ihrem
Gebiet ein Vorkaufsrecht einzuführen. Ebenso gelange der Bund zuerst an die Kantone,
wenn er eigene Liegenschaften verkaufen wolle, und Liegenschaften der SBB würden in
der Regel nicht veräussert. Das Anliegen, dass günstiger Wohnraum auch nach
Sanierung der Gebäude erhalten bleiben soll, wurde vom Bundesrat an sich unterstützt.
Er wies jedoch darauf hin, dass Vorschläge solcherart in Bezug auf die energetische
Gebäudesanierung im Rahmen der Beratung zur Energiestrategie 2050 verworfen
worden waren. Konkret hatte der Nationalrat im Rahmen dieser Beratungen einen
Antrag abgelehnt, gemäss welchem die Unterstützung von Massnahmen im
Gebäudebereich an die Bedingung gekoppelt worden wäre, dass die Kantone
Massnahmen gegen missbräuchliche Mietzinserhöhungen ergreifen. Der Ständerat hatte
seinerseits einen Antrag abgelehnt, gemäss welchem Sanierungen nur hätten gefördert
werden sollen, wenn diese nicht eine Auflösung des Mietverhältnisses nach sich
gezogen hätten. So wie das Anliegen in der Initiative formuliert sei, bestünde aber auch
hier ein Widerspruch zu marktwirtschaftlichen Grundsätzen. 
Im Gegenzug beantragte der Bundesrat in seiner Botschaft eine Aufstockung des Fonds
de Roulement für die Darlehensgewährung an gemeinnützige Wohnbauträger um CHF
250 Mio. bei Ablehnung oder Rückzug der Initiative – dies voraussichtlich ab 2020 für
eine Dauer von 10 Jahren. In einer zuvor durchgeführten Vernehmlassung war dieser
Vorschlag grossmehrheitlich auf Zustimmung gestossen. Im Parlament dürfte der Antrag
indes auf Widerstand von Seiten der Wirtschaftsverbände und eines Grossteils des
bürgerlichen Parteiblockes treffen: Bereits in der Vernehmlassung hatte sich die FDP
gegen die Aufstockung gestellt und die SVP hatte sich gar für die Auflösung des
gesamten Fonds ausgesprochen. Der SMV erachtete die beantragte Aufstockung als
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Minimalforderung und zeigte sich gegenüber dem Tages-Anzeiger empört ob der
«unzulässige[n] Erpressung». Nur ein substantieller Gegenvorschlag hätte den Verband
überhaupt dazu bewogen, ernsthaft über einen Rückzug der Volksinitiative
nachzudenken, so SMV-Generalsekretär und Neo-Nationalratsmitglied Michael Töngi. 52

Im März 2019 stimmten sowohl National- als auch Ständerat dem Vorschlag der
Regierung zu, die Volksinitiative «Mehr bezahlbare Wohnungen» Volk und Ständen zur
Ablehnung zu empfehlen. Die Entscheide fielen deutlich: im Erstrat mit 140 zu 56
Stimmen, im Zweitrat mit 30 zu 13 Stimmen bei 1 Enthaltung. Ebenso folgte das
Parlament dem Bundesrat in der Aufstockung des Fonds de Roulement um zusätzliche
CHF 250 Mio. für zehn Jahre ab 2020, hierzu allerdings knapper im National- und klarer
im Ständerat (mit 124 zu 73 Stimmen ohne Enthaltungen bzw. 36 zu 5 Stimmen bei 2
Enthaltungen). Die Aufstockung findet nur statt, falls die Initiative entweder
zurückgezogen oder abgelehnt wird; sie stellt also einen indirekten Gegenvorschlag dar.
Damit würde preisgünstiger Wohnraum auch bei einer Ablehnung der Volksinitiative
zusätzlich gefördert, basierend auf dem bereits bestehenden Art. 108 BV.
Die vorberatende Kommission des Nationalrates, die WAK-NR, hatte sich im Dezember
2018 noch gegen eine Aufstockung des Fonds de Roulement ausgesprochen. Die
Kommissionssprecher, die jeweils dem deutsch- beziehungsweise
französischsprachigen Hauseigentümerverband angehören (Hans Egloff (svp, ZH; HEV
Schweiz) und Olivier Feller (fdp, VD; FRI)), argumentierten, dass die bestehenden
Regelungen der Kommissionsmehrheit genügten. «Die Versorgung mit Wohnraum [sei]
primär der Privatwirtschaft zu überlassen», meinte dann auch zum Beispiel Bruno
Walliser (svp, ZH). Auf der Gegenseite standen unter anderem Michael Töngi (gp, LU)
vom Mieterinnen- und Mieterverband Schweiz (MV) und somit Mitinitiant der Initiative
zusammen mit der SP. Ob den zahlreichen Voten von Mitgliedern der SP und der
Grünen für die Initiative fühlte sich Ada Marra (sp, VD) stark an einen «lutte des classes»
erinnert. Die Mehrheitsmeinung zum schliesslich gefassten Beschluss dürfte Leo Müller
(cvp, LU) am besten auf den Punkt gebracht haben: «Die Mängel der Initiative werden
[...] durch den indirekten Gegenvorschlag behoben.» Auch in der Vernehmlassung
hätten sich 24 Kantone sowie der Gemeinde- und Städteverband zwar gegen die
Initiative aber für den Gegenvorschlag ausgesprochen, resümierte er weiter. Die
Beiträge aus dem Fonds de Roulement seien zudem keine Subventionen, sondern
verzinste Darlehen, die dem Bund unter dem Strich gar eine Rendite einbrächten,
betonten sowohl Martin Landolt (bdp, GL) als auch Markus Ritter (cvp, SG) . 
Die Initiative gelangt am 9. Februar 2020 zur Volksabstimmung. 53
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In der ersten Dezemberhälfte 2019 startete der Schweizerische Mieterinnen- und
Mieterverband (SMV) den Abstimmungskampf zur eigenen Volksinitiative «Mehr
bezahlbare Wohnungen» (Wohnrauminitiative) mit einem Angriff auf das zu diesem
Zeitpunkt bereits online verfügbare Abstimmungsbüchlein. Darin verwendete
Formulierungen würden den Anschein erwecken, dass sich die Mieten nur in
städtischen Gebieten und nur bis zum Jahr 2016 verteuert hätten. Ferner bemängelte
der SMV, dass auf den monatlich publizierten Mietpreisindex (MPI) des BFS, der für den
Zeitraum zwischen 2016 und November 2019 ebenfalls einen Anstieg der Mietpreise
verzeichne (+3.5%; +28% seit 2000), nicht eingegangen werde. Stattdessen berief sich
der Bund auf die seit 2013 steigende Leerwohnungsziffer sowie auf Erhebungen von
diversen privaten Immobilienfirmen, die seit 2016 von einem rückläufigen oder
stagnierenden Trend bei den Mietzinsentwicklungen für neu gebaute oder nach der
Renovation wieder vermietete Wohnungen ausgingen. Die Bundeskanzlei verteidigte
den Entscheid damit, dass das Anliegen der Volksinitiative in erster Linie auf
letztgenannte Mietwohnungen abziele, weswegen die eigene Statistik zu den
Bestandesmieten, also zu Mietzinsen für zum Erhebungszeitpunkt vermietete
Wohnungen, weniger relevant sei. 

Auch wenn diese vom Sonntags-Blick und Le Matin Dimanche portierte Geschichte
keine grössere Debatte provozierte, drehte sich schliesslich doch der ganze
Abstimmungskampf, der erst einen Monat vor der Abstimmung etwas an Fahrt aufnahm,
um die Frage, wie stark die Mieten in der Schweiz denn nun tatsächlich angestiegen
seien, sowie um andere faktenbasierte Fragen. Dazu trug eine in der ersten
Januarhälfte 2020 herausgegebene Studie des Verbands der Immobilienwirtschaft
(SVIT) bei, die sich auf den Iazi Netto Rent Index stützt, der «eigenschaftsbereinigte
Bestandesmieten» misst, also etwa für die Lage und die Wohnungsgrösse der
Mietobjekte korrigiert. Diese kam im Gegensatz zum MPI zum Schluss, dass die
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Bestandesmieten in den letzten Jahren aufgrund der Entwicklung des
Referenzzinssatzes im Vergleich zum Jahr 2000 deutlich gesunken seien und keine
generelle Mietzinssteigerung dingfest gemacht werden könne. Insgesamt sei der
Ausgabenanteil für die Miete des Hauptwohnsitzes, inklusive Nebenkosten und Energie,
unter Berücksichtigung des steigenden Bruttoeinkommens seit 2000 von 19.7 auf 18.5
Prozent gesunken. Ferner zirkulierte eine vom Immobilien-Beratungsunternehmen
Wüest Partner im Jahr 2019 durchgeführte und kurz vor der Abstimmung erneut
portierte Studie zu Angebotsmieten, in der über eine Million publizierte
Mietwohnungsinserate analysiert wurden. Die Autorenschaft, die bezahlbaren
Wohnraum anhand einer Schwelle für die monatlichen Mietzinsausgaben für
Einzelhaushalte (CHF 1'000), Paarhaushalte (CHF 1'500) und Familien (CHF 2'000)
definierte, schlussfolgerte, dass zum gegebenen Zeitpunkt 40 Prozent aller
Mietwohnungen auf dem Wohnungsmarkt erschwinglich seien. Auf der anderen Seite
rechnete der Sonntags-Blick, der sich recht häufig zu der Abstimmungsvorlage
äusserte, in einem mehrseitigen Bericht vor, dass der Anteil Mietwohnungen im Besitz
von Unternehmen zuungunsten der Privaten von 29 Prozent im Jahr 2000 auf zum
gegebenen Zeitpunkt 40 Prozent zugenommen habe. Gleichzeitig verwies er auf die
kürzlich erfolgten Massenkündigungen in sich im Besitz von Banken befindenden
Miethausblocks in Basel und Zürich, die zu einem Brief der UNO-
Sonderberichterstatterin für das Recht auf Wohnen zuhanden des Bundesrates geführt
hatten, in der diese ihre Sorge um die Einhaltung des Menschenrechts auf
angemessenes Wohnen ausdrückte. 

Ebenfalls zu einem Faktenstreit führte eine vom Hauseigentümerverband (HEV)
angeführte Gegenkampagne. In der zweiten Januarhälfte verschickte das gegnerische
Komitee des HEV Flyer an drei Millionen Haushalte, denen zu entnehmen war, dass der
Bund seit den Neunzigerjahren bei den Wohnbaudarlehen Verluste in der Höhe von
CHF 777 Mio. eingefahren habe. Tatsächlich wies das BWO in einem Bericht aus dem
Jahr 2018 diese Zahl aus Bürgschaftsverlusten aus. Diese bezog sich jedoch auf
Verluste, die unter einem anderen Bürgschaftsvergabe-System entstanden und mit dem
heutigen System nichts mehr zu tun hätten, konterten die Befürworterinnen und
Befürworter der Initiative und betitelten diese Aktion als gezielte Irreführung. In den
Faktenstreit um die Kosten reihte sich zwei Wochen vor der Abstimmung eine weitere
Episode ein: Die Wohnbaugenossenschaften Schweiz (WBG), Mitinitianten des
Volksanliegens, kritisierten die im Abstimmungsbüchlein aufgeführte Formulierung,
dass die Annahme der Initiative aufgrund einer geschätzten Verfünffachung an
bisherigen Darlehen CHF 120 Mio. pro Jahr kosten würde. Auch die Gegnerschaft
warnte in ihrer Argumentation häufig vor hohen Kosten bei Annahme der Initiative. Hier
handle es sich jedoch um rückzahlbare und verzinste Darlehen, an denen der Bund
aufgrund der Zinsen sogar verdiene, konterte die WBG. Von Seiten des BWO wurde
Ende Januar gegenüber der NZZ bestätigt, dass diese Gelder nach Ablauf der
Darlehensfrist wieder hereinkämen, um erneut vergeben werden zu können, dass für
die Finanzverwaltung jedoch «alles Geld, das nicht in der Bundeskasse liegt [...], eine
Ausgabe» darstelle. Von der in Aussicht gestellten Stimmrechtsbeschwerde sah die
WBG schliesslich ab. 

Neben den aufgeführten Diskussionen um die Faktentreue rückte die Berichterstattung
über die eigentlichen Argumente der Befürworterseite und der Gegnerschaft eher in
den Hintergrund. Als Hauptargument führten die Befürwortenden auf, dass die
Lohnentwicklung mit der Mietzinsentwicklung nicht mithalten könne, womit die
heutigen Mieten das Haushaltsbudget stark belasten würden. Auf ihren
Abstimmungsplakaten warben die Initiantinnen und Initianten ferner mit dem Slogan
«Spekulanten stoppen!» und bemängelten, dass Besitzerinnen und Besitzer von
Immobilien nach immer höheren Renditen streben würden. Die Befürwortenden
nahmen auch Bezug auf die aktuelle Klimadebatte und betonten, dass Bewohner und
Bewohnerinnen von Genossenschaftswohnungen im Schnitt weniger Wohnfläche
benutzen würden als Personen in Eigentums- oder Mietwohnungen. Sollte das
revidierte CO2-Gesetz zu Stande kommen, würden ferner vielerorts energetische
Sanierungen notwendig werden, so die Befürwortenden weiter. Bei Annahme der
Initiative könnten diese dank zusätzlichen Fördergeldern sozialverträglicher umgesetzt
werden. Auf der anderen Seite warnte die Gegnerschaft zusammen mit dem Bundesrat
vor hohen Kosten und zunehmender Bürokratie und erachtete eine flächendeckende
Lösung als nicht bedarfsgerecht. Ferner verwies sie auf die im Rahmen eines indirekten
Gegenvorschlags im Vorjahr beschlossene Aufstockung des Fonds de Roulement, womit
der Bund für die nächsten zehn Jahre zusätzliche zinsgünstige Darlehen an
Wohnbaugenossenschaften vergeben könne; ein Förderinstrument, das sich bewährt
habe und ausreichend sei. Nicht zuletzt würde das mit Annahme der Initiative
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einzuführende Vorkaufsrecht für Kantone und Gemeinde Private benachteiligen.

Das Fög wies in seinem Abstimmungsmonitor sowohl für die Wohnrauminitiative als
auch für die zeitgleich stattfindende Volksabstimmung zur Antirassismus-Strafnorm
eine lediglich durchschnittliche Beachtung durch die Medien aus. In Bezug auf die
Tonalität zeigt die Studie ein für Volksbegehren eher ungewöhnliches Muster: Zuspruch
und Ablehnung hielten sich bei der Wohnrauminitiative in etwa die Waage, wozu auch
die Berichterstattung über die Kritik an den Informationen im Bundesbüchlein
beigetragen habe. Extrem unausgewogen fiel indes die Kampagnenaktivität in
Printmedien aus, wie die APS-Inserateanalyse zeigte: Hier gingen über 95 Prozent aller
Inserate auf das Konto der bürgerlichen Gegnerschaft. 

Die beiden Trendumfragen von Tamedia und der SRG sahen in der ersten, Ende
Dezember 2019 durchgeführten Umfragewelle noch eine klare Mehrheit im Ja-Lager.
Der Trend entwickelte sich insgesamt anhand eines für Volksbegehren typischen
Musters: Bereits in der zweiten Umfragewelle von Mitte Januar war ein abnehmender
Ja-Anteil zu beobachten. Nach der dritten, Ende Januar 2020 durchgeführten
Umfragewelle prognostizierten dann beide Umfragen für die Volksabstimmung vom 9.
Februar 2020 ein Nein für das Initiativbegehren. 54

An der Volksabstimmung vom 9. Februar 2020 musste die Volksinitiative «Mehr
bezahlbare Wohnungen» (Wohnrauminitiative), wie im Vorfeld bereits erwartet worden
war, eine Niederlage einstecken. Bei einer Stimmbeteiligung von 41.7 Prozent äusserten
sich 42.9 Prozent der Stimmenden positiv zum Volksbegehren. Auf überwiegende
Zustimmung stiess die Wohnrauminitiative lediglich in den städtisch geprägten
Kantonen Basel-Stadt (60.2%) und Genf (60.1%) sowie in den Westschweizer Kantonen
Neuenburg (56.2%), Waadt und Jura (je 53.2%). Am deutlichsten abgelehnt wurde das
Volksbegehren in ländlichen Kantonen, allen voran in Appenzell Innerrhoden (24.0%),
Obwalden (27.4%), Schwyz (27.6%) und Nidwalden (27.7%). Das Scheitern der
Volksinitiative führt dazu, dass der indirekte Gegenvorschlag, welcher eine Aufstockung
des Fonds de Roulement, also des Fonds des Bundes zur Vergabe zinsgünstiger
Darlehen an gemeinnützige Wohnbauträger, um CHF 250 Mio. über eine Dauer von 10
Jahren vorsieht, in Kraft tritt. 
Das Ja in den Städten habe deutlich gemacht, dass das Problem teurer Wohnungen dort
gross sei, liess etwa Natalie Imboden, Generalsekretärin des Schweizerischen
Mieterinnen- und Mieterverbandes (SMV), gegenüber den Medien verlauten. Ebenso
verwies sie auf einen «masslosen Angriff» der Vermietenden, der aktuell mit mehreren
parlamentarischen Initiativen im Parlament stattfinde und der das ungebremste
Streben nach Renditen aufzeige (etwa Pa.Iv. 17.491; Pa.Iv. 17.514; Pa.Iv. 17.515). Der SMV
kündigte am Tag der Abstimmung ferner an, dass er beabsichtige, sich für eine weitere
Erhöhung des Fonds de Roulement einzusetzen; die vom Bund beschlossene
Aufstockung an Darlehen für preisgünstige Wohnbauträger würden nicht ausreichen.
Eine zweite Initiative zu diesem Anliegen werde es aber in naher Zukunft nicht geben;
man konzentriere sich momentan auf die Bekämpfung des Paketes an Vorstössen zur
Schwächung des Mietrechts und sei bereit, bei Annahme im Parlament dagegen das
Referendum zu ergreifen, bekräftigte Balthasar Glättli (gp, ZH) vom SMV gegenüber den
Medien. Auf der anderen Seite interpretierte Hans Egloff (svp, ZH) als Präsident des
Hauseigentümerverbandes das Resultat dergestalt, dass regional zugeschnittene
Lösungen zielführender seien und dass es andere Massnahmen brauche, da in den
Städten die 10-Prozent-Quote bereits erreicht werde. Auch er ortete Handlungsbedarf,
wobei er zum einen Subjekt- anstelle von Objekthilfen vorschlug und empfahl zu
überprüfen, ob alle Mietparteien in Genossenschaftswohnungen tatsächlich auch
Anrecht auf eine solche hätten. 

Abstimmung vom 9. Februar 2020

Beteiligung: 41.7%
Ja: 963'740 (42.9%), Stände 16 5/2
Nein: 1'280'331 (57.1%), Stände 4 1/2

Parolen: 
- Ja: Grüne, PdA, SP; Berufsverband Soziale Arbeit Schweiz, Caritas, Hausverein,
Mieterinnen- und Mieterverband, Schweizerischer Gewerkschaftsbund, Travail Suisse,
Wohnbaugenossenschaften Schweiz
- Nein: BDP, CVP, EDU, EVP, FDP, GLP, SVP; Baumeisterverband, Centre patronal,
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Economiesuisse, Gemeindeverband, Gewerbeverband, Hauseigentümerverband,
Verband der Immobilienwirtschaft
- Stimmfreigabe: Städteverband 55

Gemäss der Ende März 2020 präsentierten Abstimmungsnachbefragung zur
Volksinitiative «Mehr bezahlbare Wohnungen» hatte die Stimmbevölkerung das
Volksanliegen mehrheitlich abgelehnt, weil es regionalen Gegebenheiten zu wenig
Berücksichtigung schenke. Die Volksinitiative des Schweizerischen Mieterinnen- und
Mieterverbandes und weiteren, verbündeten Organisationen hätte verlangt, dass der
Bund in Zusammenarbeit mit den Kantonen dafür zu sorgen hätte, dass
gesamtschweizerisch 10 Prozent der neu gebauten Wohnungen im Besitz von
gemeinnützigen Wohnbauträgern sind. 
Die eigentliche Kernforderung der Initiative nach mehr bezahlbarem Wohnraum war
unter den Studienteilnehmenden wenig bestritten: Beinahe 7 von 10 Respondentinnen
und Respondenten – darunter auch die Hälfte der Nein-Stimmenden – vertraten die
Ansicht, dass das Angebot an günstigem Wohnraum erhöht werden müsse. 61 Prozent
der Stimmenden befürwortete auch eine stärkere Förderung des gemeinnützigen
Wohnungsbaus durch den Bund und 72 Prozent stimmten dem Ja-Argument zu, dass
Spekulation auf dem Immobilienmarkt unterbunden werden müsse. Auf der anderen
Seite unterstützten 88 Prozent aller Stimmenden das Contra-Argument, dass das
Volksanliegen zu wenig Rücksicht auf regionale Gegebenheiten der Wohnungsmärkte
nehme. Bei der Stimmbevölkerung weniger gut verfing dagegen das Argument, dass sich
die Situation auf dem Mietwohnungsmarkt in den letzten Jahren entspannt habe.
Insgesamt lediglich 35 Prozent der Studienteilnehmenden bekräftigten dieses
Argument, darunter 55 Prozent Nein- und 8 Prozent Ja-Stimmende. Im Vorfeld der
Abstimmung war die Situation auf dem Wohnungsmarkt unter Rückgriff auf diverse
Studien und Statistiken heftig umstritten gewesen. Bedeutender für ein Nein war ferner
das Argument, dass der Staat möglichst wenig in den Markt eingreifen soll. 
Unter den soziodemographischen Merkmalen zeigte sich die Wohnsituation als
entscheidender Faktor für den Stimmentscheid. Während lediglich ein Drittel der
Eigentümerinnen und Eigentümer der Volksinitiative zugestimmt hatte, belief sich der
entsprechende Anteil unter der Mieterschaft auf 60 Prozent. Ausschlaggebend für den
Stimmentscheid waren nicht zuletzt auch politische Faktoren wie die Links-Rechts-
Selbsteinstufung und die Parteisympathie, wobei die Stimmenden in jedem Fall
mehrheitlich im Sinne ihrer Partei gestimmt hatten. Am geringsten war der Ja-Anteil
unter Sympathisantinnen und Sympathisanten der FDP (15%), am höchsten derjenige
innerhalb der SP-Anhängerschaft (76%). 56
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Unter anderem um die Unterstützung der Bevölkerung für verschiedene Massnahmen
im Bereich der Wohnungspolitik zu erfahren, gab das BWO im Nachgang zur
Abstimmung über die  Volksinitiative «Mehr bezahlbare Wohnungen» eine
Abstimmungsanalyse in Auftrag, die von der Forschungsstelle sotomo durchgeführt
wurde. Im Juli 2020 lag der Bericht vor, der seine Erkenntnisse zum einen auf
Auswertungen einer Online-Nachabstimmungsbefragung basiert und zum anderen auf
die Analyse von Sekundärdaten auf Gemeindeebene zurückgreift. Für die beiden
Analysen griff die Studie im Gegensatz zur VOTO-Nachbefragung, die bivariate
Analyseverfahren für die Auswertung ihrer Individualdaten verwendet, auf die Methode
der multivariaten Regressionsanalyse zurück. Letztere erlaubt es, den Einfluss einer
Grösse unter Berücksichtigung anderer Einflussfaktoren zu schätzen. Trotz der
unterschiedlichen methodischen Vorgehensweise bekräftigte die Studie viele Effekte,
die bereits in der VOTO-Studie ausgewiesen worden waren, so etwa die Bedeutung der
politischen Orientierung, des Geschlechts, des Alters oder der Wohnsituation. Zudem
schlüsselte sie die Gründe für die unterschiedliche Unterstützung des Volksbegehrens
im städtischen und ländlichen Raum auf: Stimmende, die besonders viel Miete pro
Quadratmeter bezahlen, die sich aufgrund der Wohnkosten in anderen Bereichen
einschränken müssen oder solche, die sich in der Vergangenheit bereits öfters erfolglos
auf eine Wohnung hatten bewerben müssen – all diese Situationen finden sich häufiger
im städtischen Raum –, stimmten der Wohnrauminitiative überdurchschnittlich oft zu. 
In Bezug auf die Unterstützung der Förderung des gemeinnützigen Wohnungsbaus weist
die Studie einen Anteil von 65 Prozent der Studienteilnehmenden aus, die der Meinung
ist, dass Wohnen ein Grundrecht sei und dass Zugang zu angemessenem Wohnraum
alleine mit der Marktlogik nicht gesichert werden könne. Ein beinahe so hoher Anteil an
Personen (61%) stimmte indes auch dem Argument zu, dass oftmals nicht die richtigen
Personen oder Haushalte von dem Angebot an gemeinnützigen Wohnungen profitieren
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würden. Die Ansicht, dass gemeinnützige Wohnungen zu einer besseren Durchmischung
der Bevölkerung führen, teilten 49 Prozent der befragten Personen. 57

Energy Challenge (2015)

Energiepolitik

Ende 2015 verkündete der Bundesrat in einer Medienmitteilung, ab April 2016 das
Projekt «Energy Challenge» ins Leben zu rufen. Diese erste nationale
Energiekampagne soll die Bevölkerung auf die Themen Energieeffizienz und
erneuerbare Energien sensibilisieren und zu energieeffizientem und energiesparendem
Verhalten motivieren. Dazu sollen verschiedenste Veranstaltungen und Aktionen mit
prominenten Persönlichkeiten die Bevölkerung zur aktiven Teilnahme am Vorhaben
animieren. Das Projekt wurde im Rahmen des vom Bundesrat im Jahr 2001 gestarteten
und vom BFE geleiteten Programms «EnergieSchweiz» auf die Beine gestellt, das zum
Ziel hat, die Energieeffizienz und den Anteil an erneuerbaren Energien dank
Sensibilisierung, Information, Beratung sowie Aus- und Weiterbildung zu erhöhen. 58

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.12.2015
MARCO ACKERMANN

Nach vier Jahren Durchführung wurde Ende 2019 das Projekt «Energy Challenge»
planmässig eingestellt. Das aus Bundesmitteln und von privaten Sponsoren finanzierte
Projekt habe in seiner Durchführung über vier Jahre hinweg gut CHF 40 Mio. gekostet,
wie die «NZZ am Sonntag» Ende 2019 berichtete. Angefangen hatte die Kampagne 2016
mit einer feierlichen Eröffnung unter Begleitung von Energieministerin Doris Leuthard
und Fussballstar Xherdan Shaqiri, die zusammen in Bern in die Pedale gestrampelt und
so nicht nur Elektrizität, sondern vor allem auch ein starkes mediales Bild erzeugt
hatten. Nebst der positiven Bilanz von «EnergieSchweiz» – mit der Kampagne hätten
insgesamt 7.8 Millionen Menschen zum Energiesparen animiert werden können –
äusserte die Aargauer Zeitung vor allem Kritik an der Vergabe staatlicher Aufträge zur
Gesamtkoordination und Steuerung dieser nationalen Kampagne an eine private
Agentur. Zwar sei die Vergabe des öffentlichen Auftrages für das erste Jahr 2016 gemäss
dem Beschaffungsgesetz ausgeschrieben worden, für die Folgejahre sei es hingegen zu
keiner öffentlichen Vergabe des Mandats mehr gekommen. Die in der Zeitperiode
ansteigenden Bundesmittel seien dann als Subventionen an dieselbe private Agentur
geflossen und sollten diese – gemäss gesetzlicher Definition von Subventionen – in
ihrer selbst gewählten Aufgabe unterstützen. Das zuständige BFE erklärte, dass die
«Energy Challenge» ursprünglich nur für ein Jahr vorgesehen gewesen sei, die private
Agentur aber um eine Verlängerung der Durchführung ersucht habe, es sich deshalb um
eine selbst gewählte Aufgabe von aussen und damit bei der Unterstützung des Bundes
um eine Subvention handle. Energiekursskeptikerinnen und -skeptiker vonseiten der
FDP sprachen von einer «Propagandamaschine» für die Energiestrategie 2050. Ein
Ende der Kampagne hatte 2018 auch SVP-Vertreter Hansjörg Knecht (svp, AG) mittels
Motion (Mo. 18.4066) gefordert, die allerdings unbehandelt blieb. 59
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Steuerliche Gleichbehandlung von
energetisch begründeten Ersatzneubauten
(Mo. 13.3904)

Energie

Während energetische Sanierungen an bestehenden Gebäuden einen Steuerabzug
ermöglichen, haben energetisch begründete Ersatzneubauten steuerlich keine
Abzugsfähigkeit. Eine steuerliche Gleichbehandlung von energetisch begründeten
Ersatzneubauten erreichen, wollte eine Motion von Graffenried (gp, BE), eingereicht im
September 2013. Der Bundesrat wollte aber von Steuerabzügen bei Ersatzneubauten
nichts wissen: Ersatzneubauten würden damit gegenüber neuerstellten Gebäuden klar
bevorzugt, was sich mit Blick auf die Rechtsgleichheit nicht rechtfertigen lasse.
Obschon der Bundesrat die Ablehnung der Motion beantragte, nahm der Nationalrat sie
im September 2015 mit 96 zu 64 Stimmen (bei 10 Enthaltungen) an. Die kleine Kammer
sprach sich schliesslich im Dezember 2016 gegen das Ansinnen aus und lehnte die
Motion diskussionslos ab. 60
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Kantonales Energiegesetz Bern (2019)

Energie

Am 10. Februar 2019 lehnte das Berner Stimmvolk die kantonale Energievorlage knapp
mit 50.6 Prozent Nein-Stimmen ab. Das neue Gesetz, gegen welches der Berner
Hauseigentümerverband und Wirtschaftsverbände (Berner KMU, Handels- und
Industrieverein des Kantons Bern) das Referendum ergriffen hatten, wollte die
Energieziele des Bundes im Gebäudebereich auf kantonaler Ebene umsetzen. Das
zentralste Ziel der Vorlage war daher, dass Gebäude im Kanton Bern mehrheitlich mit
erneuerbaren Energien betrieben und besser vor Wärmeverlusten geschützt werden
sollten. Bis 2035 sollten deshalb Gebäude für das Heizen mindestens 70 Prozent
erneuerbare Energien nutzen, der gesamte Wärmeverbrauch sollte um 20 Prozent
sinken und 80 Prozent des benötigten Stroms sollte aus erneuerbaren Energien
stammen. Als konkrete Massnahmen sah das Gesetz vor, dass bei Neubauten ein Teil
des Strombedarfs selber – beispielsweise mittels Fotovoltaikanlagen – produziert
werden müsste. Zudem war vorgesehen, Gas- und Ölheizungen durch Heizungen mit
erneuerbaren Energiequellen zu ersetzen und den Gemeinden mehr Autonomie bei der
Ausgestaltung der Vorschriften für die Energienutzung zu erteilen.
Gegnerinnen und Gegner der Vorlage kritisierten, dass in den Gebäudeunterhalt schon
heute auf freiwilliger Basis genug investiert werde und die Verlagerung gewisser
Kompetenzen auf die Gemeinden zu einem Flickenteppich führe. Zudem gehe die
Gesetzesänderung in Richtung eines Verbots der weit verbreiteten Ölheizungen und
führe zu höheren Mieten, da Investitionen in Gebäude getätigt werden müssten.
Befürworterinnen und Befürworter hingegen betonten die Wichtigkeit der Vorlage für
das Klima und fügten hinzu, eine fortschrittliche und nachhaltige Energieversorgung
fördere einheimische Energieträger und schaffe so Wertschöpfung im Kanton. Zudem
könne mit dem Gesetz die Gemeindeautonomie gestärkt werden.

Bei den Abstimmungsergebnissen liess sich ein deutlicher Stadt-Land-Graben
erkennen. Nur die Verwaltungskreise Bern-Mittelland und Biel verzeichneten ein Ja; in
der Stadt Bern bejahten fast drei Viertel der Abstimmenden das Gesetz. Jedoch liess
sich auch in kleineren Städten wie Langnau oder Burgdorf – nicht jedoch in der Stadt
Thun – eine Mehrheit für die Vorlage finden. Die stärkste Ablehnung fand die Vorlage in
ländlichen Gebieten, so im Berner Oberland und im Oberaargau. Die Abstimmung im
zweitgrössten Kanton der Schweiz galt als Richtungsweiser für weitere Abstimmungen
im Bereich Energie- und Klimapolitik in den Kantonen.

Kantonale Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Nein: 139'428 (50.6%)
Ja: 136'230 (49.4%)

Parolen
– Ja: SP, CVP, BDP, EVP, GLP, GP, Jungfreisinnige, Naturschutzverbände
– Nein: SVP, FDP, HEV 61
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MARCO ACKERMANN
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